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VILE. - Cour impériale de Paris (4e chambre) : 

^p^messe de vente; épingles; réserve de les discuter; 

ord sur les autres conditions; vente parfaite; obliga-
aCC de les réaliser. — Cour impériale de Metz (ch. ci-
4Tl. Forêts; commune usagère; aménagement; pos-

V ,:
on

. interversion; revendication de propriété. — 
SeS*Coiir impériale de Bordeaux (2e ch.) : Exception de 

mrarnie; porté-fort; héritier; nullité;, mineurs; su-

flaé-tuteur; tuteur; indivisibilité. — Tribunal civil 

delà Seine (5' ch.) : Jugement d'expropriation; congé 

donné par L'administration; défaut de règlement de l'in-

denw;té; nullité du congé; droit pour le propriétaire 

■'exiger jg
 son

 locataire le paiement des loyers. — 

Tribunal de commerce de la Seine : Théâtre; engage-

ment d'artistes; les danseurs espagnols au théâtre de la 

porte-Sairt-Martin. 

I SIICE CRIMINELLE. — Cour d assises de la Seine : Un dé-

bris de la bande Delclos, Peccale et autres; vols com-

mis la nuit par plusieurs individus. — Cour d'assises 

^Indre-et-Loire : Tentative d'assassinat. 

CBBO> iQlte-

AGTIiS OFFICIELS. 

r NOÎ-II-SATÎOÏTS JUBÏCSAIHSS. 

Par décret impérial, en date du 16 octobre, sont nom-

més : 

Juge au Tribunal de première instance d'Alger, M. Colonna 

d'Oruauo, juge au siège de Blidah, en remplacement de M. 

ggjjjjflot, qui a été nommé président à Mostaganem. 
Juge au Tribunal de première instance de Blidah, M. Mar-

chi fuge de paix à Oran, en remplacement de M. Colonna d'Or-

nano, qui est nommé juge à Alger. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'Alger, M. Verger, substitut du procureur im-

périal près le siège de Bone, en remplacement de M. Taravant, 

quia été nommé procureur impérial à Mostaganem. 

Substitut du procureur impérial près Se Tribunal de pre-

mière instance de Bone, M. Lassus, juge de paix à Batna, en 

remplacement de M. Verger, qui est nommé substitut du pro-

cureur impérial à Alger. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Colonna d'Ornano : 14 juillet 1852, juge à Blidah. 

M. Verger : 30 mars 185*, substitut à Bone. 

Par autre décret du même jour, sont nommés : 

Juge de paix du canton sud d'Alger, M. lîordenave, juge de 

paix du canton nord de la même ville, en remplacement de M. 

Linoix, qui a été nommé juge a Philippeville. 

Juge dé paix du canton nord d'Aller, M. Gardère, juge de 

paix k Philippeville, en remplacement de M. Bordenave, qui 

; est nommé juge de paix du canton sud d'Alger. 
•Juge de paix à l'hilippeville, M Daniel juge de pais à Bo-

ne, en remplacement de M.' Gardère, qui est nommé juge 

de paix à Alger. 
Juge de paix à Bone, M. Narcisse Diavet, avocat, docteur en 

droit, en remplacement de M. Daniel, qui est nommé juge de 

paix k Philippeville. 
fngedepaix à Oran, M. Albert-Emmanuel-Hyacinthe Clerc, 

avocat, en remplacement de M. Marchi, qui est nommé juge à 

Blidah. 
Juge de paix à Tlemcen, M. Ulrich, juge de paix à Guelma, 

en remplacement de il. Droulin. 
Juge do paix à Guelma, M. Josepli-Hippolyte-Déodat Mollet, 

*'ocat, en remplacement de M. Ulrich, qui est nommé juge de 

Paix k Tlemcen. 
Juge de paix à Batna, M. Jean-Baptiste-Louis Faudon, avo-

cat, en remplacement do M. Lassus, qui est nommé substitut 

ou procureur impérial à Bone. ' 
Juge de paix à Tenès, M. Lagarrigue , ancien magistrat, en 

remplacement de il. Gentv, qui a été nommé juge à Mosta-
ganem. - 4 

Juge de paix à Douera, M. Joseph-Antoine Benigni, avocaf, 

■remplacement de M. Perev, qui a été nommé juge à Mos-
taganem. " ' 4 

Jugede paix à Médéah, M. Louis-André M Ignot, avocat, doc-

r en droit, en remplacement de M. Coinze, qui a été nommé 

^Mostaganem. 
paix k Mostaganem, M. Ladrix, suppléant salarié Juge de 

??.uf\en remplacement de 51. Andron, qui a été nommé sub-

u«t au procureur impérial à Mostaganem. 

tance ias?/ëues' juge nommé au Tribunal de première ins-
,je ■ ' e "pstaganem," remplira, au même siège, les fonctions 

1836) str^cl'on (place créée par décret du 0 févrièr 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4" ch.). 
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tis situé^ 1 8 pour la veule à Vvonnet, de deux pièces de 

t Yvo»t.ei lf™m\me de La Ferlé-Gaucher, d'Erccvillc a écrit 
,^ello if ,.la uale du 8 septembre 1854, une lettre dans 
Ue la vente ' !ixe ctPrécise les conditions et le prix 

!*?ill'e une iiL0ct,0Dre même année, Yvonnet a écrit à d'Er-

•jîUns' saut'k Ie.Uails hiquelle il déclare accepter ses propo-
rceville- hi '|SCU,ter un Peu !ea épingles réclamées par ii""> 

Vaz donc mî, ■ e finissant par ces mots : « Vous pou-

C°mi«e convp WUr' a'"si qlle moi' reSaider' cett(i affairti 

« voyage d'entré: d'hiver. »; 

« Wil ressort de cette lettre qu'Yvonnet, tout en expri-

mant , espoir, ou plutôt le désir de quelques légères modifica-

tions sur des points peu importants, acceptait d'une manière 

tormelle et définitive les propositions de d'Erceville : 

« Qu'a partir de cet instant il y a eu accord et consente-

ment reciproque.des parties sur la chose et sur le prix ; 

-> Déclare Yvonnet mal fondé dans son exception, et l'en 
déboute; . 

« Et attendu qu'aux termes de l'article 1589 du Code Na-

poléon, la promesse de vente vaut vente lorsqu'il y a eu consen-

tement réciproque des parties sur l i chose et sur le prix, ce 

qui se rencontre dans l'espèce, ainsi qu'il est ci-devant dit; 

« Déclare bonne et valable la promesse de vente à Yvonnet 

de deux pièces de bois appartenant à Mme d'Erceville, si 

tuées, etc. 

« En ordonne la réalisation par acte authentique, dans le 

délai d un mois à partir de la signification du présent juge-

TanA m°yennailt la somme de 30,000 fr. de prix principal, 
1,000 Ir. d épingles et 100 fr. de pièce pour le garde, lesquels, 

conformément aux conventions des parties, seront payables 

dans un délai de quatre ans avec intérêts à li pour 100 paya-

bles annuellement, à moins que le sieur Yvonnet ne paye 

comptant la moitié au moins des sommes par lui dues, au-

raison de 4 pour 100 par an; 

« Et faute par Yvonnet de. réaliser le contrat dans le délai 

qui vient d'être fixé, ordonne que le présent jugement en tien-

dra lieu. Audit cas, condamne dès à présent le sieur Yvonnet 

à payer aux demandeurs ladite somme de 30,000 fr. pour le 

prix principal desdites deux pièces de bois, celle de 1,000 fr. 

pour épingles et celle de 100fr. pour pièce au garde; 

« Accorde à Yvonnet le bénéfice du délai de quatre ans, 

pour payer, avec intérêt à 4 ou 5 pour 100 par an, comme il 

est ci-devant dit, selon qu'il paiera ou ne paiera pas la moitié 

de son prix comptant ; et condamne Yvonnet en tous les dé-

pens. >. 

Sur l'appel de M. Yvonnet et après avoir entendu dans 

son intérêt M Desbaudets, et dans l'intérêt des époux de 

Chambaudin d'Erceville, Me Thureaux,la Cour (16 mars), 

adoptant les motikYdes premiers juges, confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE METZ (ch. civlie). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Woirhaye, premier président. 

Audiences des 6 et 7 mai. 

AMÉNAGEMENT. — 

REVENDICATION DE 

FORÊTS. — COMMUNE USAGÈRE. 

POSSESSION. INTERVERSION. 

PROPRIÉTÉ. 

Lorsqu'un ancien arrêt a reconnu à une commune des droits' 

d'usage sur des forêts, et que cet arrêt a été suivi d'une 

transaction entre le propriétaire et les usagers, transaction 

aux termes de laquelle une partie de la forêt est cédée à 

ces derniers pour en jouir à titre d'usage comme bons pè-

res de famille doivent faire, la commune n'a pu acquérir 

par une possession contraire, en l'absence de toute inter-

version légale de son titre d'usagère, lapropriété de la fo-

rêt qui a fait l'objet de cette cession. 

Une transaction intervenue en 1609 entre le chapitre de 

l'église cathédrale de Reims, propriétaire de la baronnie 

des Pothées, et les communes composant cette baronnie, 

fait connaître que la commune de l'Echelle, qui n'en fai-

sait pas partie, prétendait à des droits d'usage sur les fo-

rêts qui en dépendaient, et énonçait que les autres com-

munes seraient tenues de l'admettre à l'exercice de ces 

droits, si elle réussissait dans ses prétentions. 

Un arrêt de la Table de marbre de 1610, rendu entre 

le chapitre et la commune de l'Echelle, reconnut, en ef-

fet, à cette dernière, des droits d'usage sur une partie des 

bois de la baronnie, et, sur l'appel, le Parlement de Paris, 

par un arrêt du 17 février 1612, décida que ces droits 

d'usage consistant en droits d'affouage, de marronnage et 

de pâture, s'étendaient sur la totalité desdits bois ; il ré-

servait d'ailleurs au chapitre d'en demander le règle-

ment. 
Une transaction du 2 novembre 1623 abandonna à la 

commune, en remplacement des coupes d'une contenance 

variable, qui lui avaient été délivrées depuis lors( une 

quantité fixe de 235 arpents, formant deux parcelles de 

bois. 
Cet acte renferme notamment cette stipulation, que la 

commune jouira de ces 235 arpents « à titre d'usage, com-

me bons pères de famille doivent faire. »> 

Cependant la commune jouissait depuis fort longtemps 

de ces 235 arpents, comme propriétaire, et ils étaient 

considérés et traités par l'administration elle-même com-

me bois communaux, lorsqu'en 1848 fë domaine de l'E-

tat, agissant aux droits de l'ancien chapitre de Reims, 

forma contre la commune une demande en revendication 

de la propriété de ces forêts, ne lui contestant pas. d'ail-

leurs, la qualité d'usagère. 
Cette demande a été accueillie par un jugement du 

Tribunal de Rocroy, du 3 août 1854, ainsi conçu : 

«Attendu que l'Etat, quelleque puisseêtre l'étenduedu droit 

d'usage de la commune de l'Echelle, si elle n'a que des droits 

d'usage a un intérêt évident et réel à revendiquer la proprie-

té, ne fût-ce que là nue-propriété des bois litigieux; que la pre-

mière fin de non-recevoir qui lui est opposée n'est donc point 

fondée; qu'il en est de même de la seconde, attendu que le dé-

cret de 1811 ou autre, qui a ordonné la restitution aux fabri-

ques des biens révolutionnairemenl enlevés aux fabriques, ne 

s'applique pointaux biens des chapitres, et qu'il s'agit ici, non 

des biens d'une fabrique, mais des biens d'un chapitre celui 

de Reims, dont les biens sont passés à l'Etat par 1 eltet du 

décret, du "2 novembre 1789; . 
« Attendu, au fond, que lechapitre de Reims, aux droits 

duquel est Y 

des bgis dont 

priété, et que 
par titre ou par prescription; qu'il faut donc apprécier au-

îourd'hui la nature et les conséquences, tant de la possession 

de ia commune que des titres et actes respectivement invo-

qués et qui servent de base à cette possession, laquelle, en ef-

fet sera réputée avoir eu lieu à titre de propriétaire ou à titre 

précaire, suffisante ou non, par suite, à opérer la prescription, 

suivant que lêsdks actes ou titres seraient eux-mêmes recon-

nus translatifs de propriété, ou translatifs ifé simple droit 

d'usige- or, une réserve ou éhoHeiation, contenue dans une 

trans ietion'de 1G09, intervenue entre le chapitre et les com-

munes des Pothées, fait voir qu'à < ette époque, la commu-

ne' e l'Echelle prétendait à un droit d'usage sur les bois et 

terres de la baronnie des Pothées, appartenant au chapitre, et 

en effet le droit d'usage, réclamé par la commune de l'Echel-

le lui fut reconnu et alloué d'abord sur les bois francs du 

chapitre, par arr.'-t de la Table de marbre du 7 juin 1610, et 

ensuite sur tous les autres bois, par arrêt du Parlement de Pa-

ris, du 17 février 1612, sauf au chapitre propriétaire, est-il 

dit en ce dernier arrêt, à demander plus tard le réglementde 

cet usage; en conséquence et en exécution de cet arrêt, un rè-

glement provisoire fut fait le 4 mai 1612, puis plus tard, le 2 

novembre 1623, un règlement définitif, par lequel, en rempla-

cement desdits arpents annuellement livrés à l'exercice de l'u-

sage, aux termes du règlement provisoire, et en exécution aus-

si de ce même règlement, qui portait que le chapitre en aban-

donnerait deux cents arpents et même deux cent trente-cinq 

aux habitants de l'Echelle, pour ceux-ci en jouir à titre d'u-

sage et en bons pères de famille, avec faculté de nommer un 

sergent forestier, et avec interdiction au chapitre de les trou-

bler par règlement ou autrement ; or, de telles clauses et 

expressions font manifest ment voir que c'est bien effective-

ment un simple droit d'u^ge, et nullement un droit de pro-

priété, qui est ainsi concédé à la commune. Quand jamais a-t-

on vu un propriétaire qui se dépouille de sondomaine au pro-

fit d'un tiers dire que c'est pour celni-ci jouir à titre d'usage, 

l'astreindre à jouir en bon père de famille, lui donner une fa-

culté, celle de nommer un garde, qui emporte naturellement et 

de droit lapro prié té. s'interdire de la troubler par règlement, 
tenus leiatit au uruu u usage, uu auuuuçuir, cesta cTire,sans 

aoutc, par autres actes quelconques de jouissance ou de pos-

session, plus ou moins gênants ou lésifs pour le cessionnaire? 

« Ces différentes clauses d'expressions, évidemment restric-

tives, s'opposent invinciblementà ce qu'on donne ici au mot 

usage le sens de propriété, quelque fondé qu'on puisse être ou 

se croire, d'ailleurs, à lui donner ce dernier sens; parfois, par 

extraordinaire, exceptionnellement, quand, par exemple, ce ter-

me est employé au pluriel, et accompagné d'autres locutions 

ou circons ances de nature à favoriser ou autoriser cette accep-

tion. Mais c'ést tout le contraire ici; locutions et circonstan-

ces, tout s'oppose à cette interprétation; locutions, on vient de 

le voir; circonstances, telle est celle, par exemple, que jamais 

la commune de l'Echelle ne s'était prétendue propriétaire; tel-

le est cette autre encore que l'acte du 2 novembre 1623 n'a 

été que la suite et l'exécution des arrêts précédent*, n'accor-

dant qu'un droit d'usage aux habitants, et aussi du règlement 

provisoire de 1612, par lequel deux cents arpens de bois a-

vaient été promis pour les usages, au lieu et place desquels 

deux centsarp'en s dûs en usage seulement. Il n'est ni croyable 

ni possible que le chapitre en ait donné deux cent trente-ciuq 

en toute propriété, lui qui déjà et précédemment, en 1609, 

n'avait voulu concéder qu'un simple droit d'usage aux habi-

tants des Pothées, demandant depuis longtemps un droit de 

propriété, à la différence des habitants de l'Echelle, récla-

mant toujours et uniquement un droit d'usage; le chapitre ne 

pouvait d'ailleurs point a iéner ses propriétés sans une cause 

de grande utilité, laquelle était bien loin d'exister à l'époque 

et dans les circonstances du traité de 1623, sans délibération 

et autorisation de l'assemblée capitulaire, lesquelles ne sont, 

en la cause, ni prouvées ni même alléguées avoir eu lieu. 

« Attendu que la possession des habitants de l'Echelle, ainsi 

commencée à titre précaire, est de plein droit présumée s'être 

continuée au même titre, Code Napoléon, article 2231, et qu'el-

le n'a donc pu lui faire acquérir la prescription (art. 2229, 

2236); que cette possession n'a d'ailleurs été intervertie ni par 

une contradiction opposée au droit du propriétaire, ni par une 

cause venant d'un tiers (art. 2238,; qu'on ne peut rien voir de 

semblable ou de légalement équivalent, dans ce^qu'ont pu faire 

ou dire quelques employés de l'administration ou autres, sans 

mandat, ni pouvoir, ni qualité, pour convertir en propriété ce 

qui de soi et originairement n'était qu'usage ou possession 

précaire; 

« Par ces motifs : 
« Le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non-

recevoir et moyens de la commune de l'Echelle, reçoit l'Etat, 

et le dit bien fondé dans sa demande en revendication des deux 

pièces dé" bois qui font l'objet du litige, le déclare en consé-

quence propriétaire desdits bois, sauf le droit d'usage des ha-

bitants de la commune ; condamne ceux-ci aux dépens de l'ins-

tance. » 

La commune de l'Echelle a interjeté de ce jugement un 

appel qui a été soutenu par M" Boulangé. 

Elle n'a pas reproduit les fins de non recevoir qu'elle 

avait opposées en première instance à la demande de l'E-

tat et auxquelles le Tribunal répondait dans le premier 

motil de son jugement; mais elle s'est attachée à soutenir, 

au fond, que la transaction de 1623, que l'Etat voulait faire 

considérer comme un simple aménagement, avait produit 

les effets du cantonnement actuel; que la commune était 

devenue en conséquence propriétaire des 235 arpents qui 

lui avaient été alors concédés ; qu'autrefois le mot usage 

s'entendait souvent dans le même sens que le mot pro-

priété; elle invoquait un arrêt rendu le 3 avril 1837 par la 

Cour de Paris entre les héritiers Perrin et la commune de 

Maraye-en-Othe, arrêt qui a été l'objet d'un pourvoi rejeté 

par la Cour de cassation le 18 juin 1839 ; enfin elle disait 

que le doute, s'il y en avait, sur le sens du titre de 1623, 

devait être levé par l'exécution constante qu'il avait reçue, 

la jouissance de la commune ayant toujours eu lieu en fait 

à titre de propriétaire. 

Ces moyens ont été combattus par JP Leneveux, dans 

l'intérêt dû domaine de l'Etat, et, sur les conclusions con-

formes de M. Salmon, avocat-général, la Cour a confirmé 

le jugement du Tribunal de Rocroy par l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'en 1609 les habitants de la commune de l'E-

chelle étaient en procès avec le chapitre de Reims pour savoir 

si ces habitants pouvaient exercer un droit d'usage dans les 

bois de ia baronnie des Pothées; 
« Attendu que ce procès a été réglé définitivement par l'ar-

rêt du Parlement de Paris du 17 février 16i2; 

u Que cetarrêt a reconnu au profit des habitants delà com-

mune appelante un droit d'usage sur tous les bois de la ba-

ronnie pour leur chauffage, la réparation de leurs maisons et 

la nourriture de leur bétail, à charge d'une redevance pour cha-

que feu ; 
< Attendu que ce môme arrêt consacrait en faveur du cha-

pitre le droit de provoquer un règlement de l'usage accordé à 

la commune; 
« Que le règlement, fait d'abord provisoirementen mai 1612, 

a été arrêté d'une manière définitive par la transaction du 2 

novembre 1623 • 
« Attendu qu'il ressort avec évidence des termes de cette 

transaction, que les parties n'ont voulu apporter aucuae modi-

fication à la nature du droit de la commune; 

« Que seul ment elles se sont entendues, dans un intérêt 

commun, et selon les habitudes de ce temps, pour diminuer 

l'étendue des bois sur lesquels s'exerçait l'usage et autoriser, 

sur l'étendue ainsi réduite, des droits assez considérables pour 

absorber tous les frais de la partie de forêt abandonnée à la 

commune; 
« Mais que cette partie de forêt n'est point livrée en pro-

priété; que la transaction porte, au contraire, que laquantité de 

235 arpents laissée aux habitants leur est cédée pour en jouir, 

à titre d'usage, comme bons pères de famille doivent faire; 

« Attendu qu'aucune autre expression de la transaction ne 

détruit ou ne contrarie le sens énergique des termes par les-

quels a été caractérisé le droit de la commune ; 
« Attendu que la renonciation du chapitre a tous les droits 

autres que la justice, doit s'entendre des revenus annuels de la 

forêt, et non de la propriété du fonds de cette forêt; 
« Que l'abolition de la redevance n'était non plus qu'une 

condition de la jouissance des fruits ; 
« Attendu que la commune de l'Echelle, ainsi déclarée sim-

ple usagère, après comme avant la transaction de 1623, n'a 

jamais possédé que pour autrui et n'a pu acquérir par pres-

cription l'immeuble dont elleétaiten jouissance, puisque cette 

jouissance n'était pas celle d'un propriétaire et n'a jamais eu 

lieu anima domini; 
» Attendu que le titré de possession de la commune^ qui 

était originairement un droit d'usage, n'a jamais été interverti 

par une cause venant d'un tiers, ou par une contradiction op-

posée au droit du propriétaire; qu'ainsi le Tribunal a eu rai-

son d'accueillir la demande du domai e de l'Etat; 

« La Cour met l'appel au néant avec amende et dépens » 

COUR IMPÉRIALE DE RORDEAUX (2'ch.). 

Présirbw.tf rie M. Tronlona. 

Audience du 25 juin. 

PORTÉ-FORT. HÉRII11ÏR. —■ 

SUBROGÉ-TUTEUR. TUTEUR. 

EXCEPTION DE GARANTIE. • 

NULLITÉ. MINEURS. 

 INDIVISIBILITÉ. 

/. L'obligation prise par un tuteur qui s'est porté fort pour 

son pupille, envers le subrogé-tuteur de celui-ci, de l'exé-

cution d'un partage et abandon de biens fait à ce dernier 

pour le remplir de certains droits dans la succession du 

père du mineur, doit être validée, s'il n'est justifié d'aucun 

concert frauduleux entre le tuteur et le subrogé-tuteur. 

[Art. 1120, 457 et suiv. du Code Nap.) 

Par suite, l'action en nullité de cet acte, dirigée plus tard 

contre te subrogé tuteur par le mineur, qui, devenu nia 

jeur, a accepté purement et simplement la succession de 

son tuteur, est repoussé? par l'exception de garantie. 

II. L'exception de garantie est indivisible. 

En conséquence, elle peut être opposée pour le tout, même à 

celui qui n'est héritier que pour partie. 

Par un testament du 12 février 1814, Pierre Trut, au 

moment de partir pour l'armée, léguait à son oncle, Jean 

Héraud, tous ses biens, meubles et immeubles. Revenu 

plus tard au pays, il se mariait d'abord en 1820, puis en-

core en 1822, et de ce dernier mariage naissait, en 1823, 

un enfant, Alexandre Trut. 

Pierre Trut décéda le 6 mars 1826, sans avoir révoqué 

le testament de 1814, laissant pour lui succéder son fils 

mineur, sous la telle de Marie Lacombe, sa veuve, dona-

taire de la moitié en usufruit de ses biens. Jean Héraud 

fut nommé subrogé-tuteur. Plus tard, Marie Lacombe 

étant décédée, le mineur Trut se trouva placé sous la tu-

telle de sa grand'mère, la veuve Lacombe. 

Le 18 juillet 1827, intervint entre celle-ci et Jean Hé-

raud, subrogé-tuteur, un traité clans lequel, après avoir 

rSppelé le testament du sieur Pierre Trut, il est dit qu'Hé-

ratid pourrait provoquer le partage judiciaire de la succes-

sion, mais qu'il vaut mieux s'en tenir à un partage amia-

ble. En conséquence, la veuve Lacombe, agissant comme 

tutrice du mineur Trut, pour lequel elle se porte fort, cède 

et abandonne à Jean Héraud diverses pièces de terre for-

ùiant le quart Je la succession de Pierre Trut. 

La veuve Lacombe est décédée en 1840, laissant au 

nombre de ses héritiers Alexandre Trut, qui a accepté 

plus tard sa succession purement et simplement. 

En 1853, il a formé contre Jean Héraud une demande 

en délaissement des immeubles à lui attribués par l'acte 

de 1827, par la raison que cet acte, intervenu entre sa 

tutrice et son subrogé-tuteur, sans pouvoirs ni qualité 

pour le faire, était de nul effet et valeur. Mais Jean Hé-

raud a répondu que, dans tous»les cas, Alexandre Trut, 

devenu héritier de sa tutrice qui s'était portée fort pour lui 

dans l'acte de 1827, était aujourd'hui non recevable à l'at-

taquer, à raison de la garantie qu'il lui devait à lui-même. 

Le 26 décembre 1855, jugement du Tribunal civil de 

Cognac qui statue ainsi, notamment sur l'exception de ga-

rantie : 

, K Attendu que l'action en désistât du demandeur se 

trouve, dans l'état actuel du procès, restreinte aux deux pe-

tites parcelles de pré transmises à Jenii Héraud par l'acte du 

18 juillet 1827, et à la mitoyenneté d'un mur qui lui avait été 

attribuée par le même acte; 
« Qu'à l'égard de ces objets, tout le procès se borne à ap-

précier la régularité de l'acte dudit jour 18 juillet 1827, en 

tout cas la recevabilité de l'action en nullité formulée à son 

encontre ; 
« Attendu que, dans cet acte, Anne Babin, veuve Lacombe, 

a figuré tant comme tutrice du mineur Trut, son petit-fils, que 

comme se portant fort pour lui, et qu'elle s'est, eu son propre 

et privé nom, engagée à rapporter la ratification de son pu-

pille aussitôt que celui-ci aurait atteint l'âge de majorité; 

« Attendu que cette dernière obligation, dont l'art. 1120 

consacre la légalité, obligeait Anne Babin, veuve Lacombe, à 

garantir vis-à-vis d'Héraud et de ses héritiers l'exécution 

pleine et ont.ère de l'acte du 18 juillet 1827;' 
« Attendu que, depuis lors, Anne Babin est. venue à décès ; 

« Que Trut était précisément au nombre de ses héritiers, et 

qu'il a, en cette qualité, accepté sa succession en concou-

rant, ainsi que toutes parties l'ont reconnu, à la vente d'un 

immeuble en dépendant, et dont il a touché le prix pour 

partie; . 
« Attendu que, dans cet é at de choses, l'obligation de ga-

rantir l'acte dont s'agit, ayant passé de la veuve Lacombe au 

demandeur, l'action de celui ci se trouve paralysée par l'ex-

ception de garantie qu'on lui oppose ; que c'est le cas dès lor* 

de faire application de la maxime : Quem de evictione lenet 

actio eumdem agentem repellet exceplio; 

« Que vainement on objecte au nom de Trut que, n'étant 

héritier de la veuve Lacombe que pour partie seulement, l'ex-

ception qu'on lui oppose ne pourrait, dans tous les cas, l'at-

teindre, que partiellement; 
« Attendu, à cet égard, que la garantiequi consiste dans une 

obligation de faire, se rattachant à une chose indivisible, par-

ticipe elle-même de cette indivisibilité; 
« Que, si la Cour sup ème hésite à considérer comme indi-

visible l'action en garantie, elle a toujours attaché le caractère 

d'indivisibilité k l'exception en garantie; que cette exception 

consistant, en effet, à obliger le demandeur à faire cesser l'ac-

tion qu'il a lui-même introduite, on ne saurait comprendre la 

division d'une obligation de faire, qui s'étend à la chose tout 

« Le Tribunal, vidant son délibéré et en donnant acte de ce 

que les époux Robinaud ont déclaré ne prendre l instance au 



1018 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 OCTOBRE 1856 

chef de Jean Héraud, leur père et beau-père, déclare Trut.non-
recevable el mal fondé dans ses divers chefs d'accusation, 1 en 
déboute et le condamne aux dépens. » 

Appel par Trut. 

Voici l'arrêt de la Cour. 

« Utendu que le jugement dont est appel, et dont la 
Cour adopte les motifs, a jugé à bon droit qu'Alexandre Trut 
ayant accepté purement et simplement la succession de la 
femme Babin, son aïeule, et celle-ci s'étant portée fort envers 

■Héraud de l'exécution du partage et abandon de biens fait à 
ce dernier pour le remplir de ses droits dans la succession de 
Pierre Trut, il résultait de là une lin de non-recevoir mani-
feste contre la demande formée par Alexandre Trut pour faire 
annuler ce partage ; 

« Attendu, au. surplus, que rien ne justifie qu'il y ait eu 
fraude concertée entre la femme Babin, tutrice d'Alexandre 
Trut, et le subrogé-tuteur de ce dernier pour frustrer les 

droits dudit mineur; 
« Une celte dame n'a eu d'autre but que d'éviter les frais 

judiciaires qui auraient absorbé une portion impor tante d'une 

hérédité de peu de valeur; 
e< Par ces motifs, 1 

« La Cour met l'appel à néant. » 

(Plaidants, M" Chauvot et Cirard, avocats.) 

TRI LU 

LeJj 
mais | 

M CIVIL DE LÀ SEINE (5! ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 29 juillet. 

JUGBMENT D'EXPROPRIATION. — CONGÉ DONNÉ PAR L'ADMINIS-

- TRATION, — DÉFAUT DE REGLEMENT DE L'iNDEMNITÉ. — 

NULLITÉ DU CONGÉ.— DROIT POUR LE PROPRIÉTAIRE D'EXI-

GER DE SON LOCATAIRE LE PAIEMENT DES LOYERS. 

Un jugement d'expropriation prononcé au profit d'une com-
pagnie n'a d'effet, quant d l'exercice du droit, qu'après le 
règlement de l'indemnité. 

En conséquence, le congé donné par la compagnie au loca-
taire des lieux ne peut être opposé par celui-ci au proprié-
taire exproprie pour se dispenser de payer ses loyers. 

Il en est ainsi lors même qu'il aurait payé d'avance des 
loyers applicables aux six derniers mois de sa jouissance. 

ibuna! avait déjà été saisi d'une question analogue, 
êsêiuani cependant avec cene-ci une uuieieuetPua-

pittile. Dans l'affaiie que nous rappelons ici, en effet, le 

jury avait statué sur l'indemnité; l'époque à laquelle de-

vaient remonter les effets de l'expropriation avait été 

fixée, el le préjudice déjà éprouvé avait été pris par le jury 

en considération ; mais la Ville n'ayant pas eu besoin d'a-

battre immédiatement les bâtiments expropriés, elle avait, 

malgré un congé signifié, toléré dans les lieux la présence 

des anciens locataires. L'ancien propriétaire ayant voulu 

exiger d'eux un loyer, il fut jugé qu'il ne pouvait avoir à 

la Ibis une indemnité et les fruits de la chose expropriée. 

Dans l'espèce actuelle, les faits ne s'étaient pas passés ainsi: 

En juillet 1855, bail par Lohinann à Charleux d'une 

maison à Saint-Man lé et paiement de six mois de loyers 

imputables sur les six derniers six mois de jouissance. Au 

31 août, jugement d'expropriation prononcé au profit de 

la compagnie du chemin de fer de Mulhouse; mais il n'est 

pas encore statué sur les indemnités. Au 31 décembre, 

congé signifié par la compagnie à Charleux pour six mois 

après, "c'est-à-dire pour le 1er juillet. Charleux cherche 

pour cette époque une autre maison ; quant aux loyers, il 

a payé six mois d'avance, il n'a plus que six mois à jouir, 

il n'a plus rien à payer; son propriétaire ne l'entend pas 

ainsi et lui réclame à chaque terme le loyer échu. Char-

leux résiste; il fait observer qu'il a reçu un congé, qu'il ne 

restera plus six mois dans les lieux, qu'il ne veut pas 

payer pour être obligé ensuite de lui réclamer la restitu-

tion de loyers payés pour une période pendant laquelle il 

n'aura pas joui. Lohmann, son propriétaire, l'assigne, et 

le Tribunal, après avoir entendu M" Debladis, son avocat, 

et M" Baratin, avocat de Charleux, a statué en ces termes : 

» attendu que trois termes de loyers échus les ltlsjanvier, 
avril et octobre s'élevant ensemble à 529 fr. 30 c, sont dus 
par Charleux à Lohmann pour loyers d'une maison à Saint-

Mandé; » 
« Attendu que Charleux oppose que congé lui a été signifié 

le 31 décembre pour le d" avril, à la requête de l'administra-
tion du chemin de fer de Mulhouse, en vertu du jugement d'ex-
propriation prononcé le 31 août précédent, et que sa jouissan-
ce ayant dû cesser le 1"' avril, il s'est trouvé, aux termes de 
son bail, libéré, par les six mois payés d'avance, des deux ter-
mes précédant l'expiration de sa jouissance ; 

« Attendu que cela serait vrai si un congé donné avait dù 
faire cesser nécessairement la jouissance; mais attendu que si 
le jugement d'expropriation fait passer sur la tète de la Com-
pagnie le droit abstrait de propriété, le jus in re, il n'en est 
pas de même de l'exercice du droit du/its ad rem et de la pos-
session, puisque, aux termes de l'art. 41 de la loi du 3 mai 
1841, c'est le directeur du jury qui envoie l'administration en 
possession de la propriété, à la charge par elle de se conformer 
aux dispositions notamment de l'art.53 portant : «Les indem-
« nités réglées parlejury seront, préalablement à la prise de 
« possession, acquittées entre les mains des ayants-droit, ou à 
o défaut d'acceptation par consignation. » 

« Attendu que, [ ar suite, les congés donnés en vertu du ju-
gement d'expropriation par l'administration qui n'est pas en-
core nantie de la possession ne peuvent être opposés s it aux, 
propriétaires, soit aux locataires eux-mêmes, soit par ceux-ci, 
qu'à la charge de justifier du paiement de l'indemnité; 

« Qu'aucune justification semblable n'est faite dans l'espèce, 
(pic dès lors Lohmann est fondé à réclamer les loyers échus, 
sauf règlement ultérieur" des loyers payés d'avance, suivant la 
jouissance du preneur ; 

« Condamne Charleux à payer a Lohmann la somme de 
520 fr. 30 e. » 

TBIRUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Fossin. 

Audience du 17 octobre. 

Le Tribunal, sur les plaidoiries de M° Petijean, agréé 

de M. de Olona, et de M" Bordeaux, agréé de M. Marc-

Eournier, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, par conventions verbales en date du 23 mai 
1856, Marc Fournier a engagé la troupe des danseuis espa-
gnols de Olona, pour soixante représentations; 

« Attendu qu'il résulte des documens de la cause que ces 
soixante représentations ont été données, et que Marc Four-
nier en payé le prix convenu ; qu'il a ainsi accompli ses obli-
gations, et que la demande fournie contre lui, tant en princi-
pal qu'en dommages-intérêts, est mal fondée ; 

« Par ces motifs, déboute de Olona de ses fins et conclu-

sins avec dépens. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 17 octobre. 

UN DÉBRIS DE LA BANDE DELCLOS, 

VOLS COMMIS LA NUIT PAR i 

PEGCATE 

I.USIEURS 

ET AUTRES. 

INDIVIDUS. 

de h 

ENGAGEMENT I) ARTISTES. LES DANSEURS 

VU THEATRE i)E LA PORTE-SAINT—MARTIN. 

THÉÂTRE. 

ESPAGNOLS 

Le 25 mai dernier, M. José de Olona, directeur de théâ-

tre en Espagne, s'est engagé à présenter sur le théâtre de 

la Porte-Sl-Mnrtin une troupe de danseurs espagnols, 

composée de M""' Petra Caméra, de M. Gucrrero et de 

quatre autres danseurs, deux hommes et deux femmes, 

formant le corps de ballet ; leurs danses devaient être in-

tercalées dans le Pirate, qui a pris le nom de Fil» de la 

Nuit. 
M. Marc Fournier, directeur de la Porte-St-Martin, en-

gageait la troupe de M. de Olona pour soixante représen-

tations, à raison de 200 fr. par représentation, et il avait 

été convenu qu'à compter du jour de la 61e, M. de Olona 

n'aurail droit qu'à 150 IV. Un dédit de 5,000 fr. avait été 

Stipulé confie celui qui manquerait à son engagement. 

Après la 00' représentation du Fils de la Nuit, M. 

Marc Fournier a traité directement avec la Petra Caméra 

et M. Gucrrero, son mari, et, à partir de cette époque, il 

a refusé d'exécuter le trailé avec M. de Olona. Celui-ci, 

prétendant que son traité avait été fait pour toutes les re-

présentations du Fils de la Nuit, Si assigné M. Marc Four-

nier devant le Tribunal de commerce en paiement de -150 

francs pour les 61% 62'' et 63e représentations, et en 5,000 

francs, montant du dédit stipulé-. 

M. Marc Fournier soutenait, au contraire, qu'il n'était 

engagé avec M. de Olona que pour soixante représenta-

tions^ et qu'il avait pu traiter avec la Petra Caméra après 
la soixantième représentation. 

Le 28 juillet 1854, Joseph Delclos, forçat libéré, com-

paraissait devant le Tribunal correctionnel entouré de cinq 

autres repris de justice qu'il avait dénoncés, et il venait 

répondre d'une quantité considérable de vols qu'il avait 

commis avec ses complices. C'était le commencement des 

révélations de ce malfaiteur redoutable, qui, ayant résolu 

un jour de faire connaître tout son passé et le passé de 

ses complices, a lini par accomplir cette tâche, quelque 

grande, quelque lourde qu'elle parût d'abord. 

Ces révélations l'ont exposé aux haines et à la vengean-

ce de ceux qu'il avait dénoncés, et déjà, à la suite de 

l'audience de police correctionnelle que nous rappelions 

en commençant, il fut obligé de remonter à l'audience, 

où, pâle et défait, il implora la protèetion de la justice et 

le secours de la force armée pour le garantir des violences 

qu'avaient commencé à exercer sur lui les individus qu'il 

venait de faire condamner. ( Voir Gazette des Tribunaux 

du 29 juillet 1854.) 

Delclos, cependant, ne se découragea pas, et il poursui-

vit le c/inrs de ses révélations. Un autre malfaiteur, Au-
guste Taquet, se joiguu a nu et apporta sa part ne resejâ^ 

gnements à la justice. Par suite des révélations de ces 

deux repris de justice, une instruction fut suivie, et ils 

comparurent devant le jury en compagnie de huit autres 

voleurs de la pire espèce, à qui l'accusation reprochait 

quatorze vols et attaques nocturnes. Cinq de ces accusés 

furent condamnés à l audience du 24 octobre 1854. 

Le principal révélateur n'avait pu livrer sa bande en-

tière. Un des individus, par lui signalés, le nommé Rrustlé, 

n'avait pu être retrouvé. Il a été arrêté depuis cette épo-

que, et le voici aujourd'hui devant le jury, où il a à se dé-

fendre d'une accusation de complicité dans le vol d'une 

montre commis la nuit au préjudice d'un inconnu, et d'un 

vol directement commis par lui, Delclos et un nommé Ber-

trand, au préjudice du sieur Hébert, marchand à la toi-

lette, demeurant dans la rue Montorgueil. 

Qu'est-ce que ce Brusllé ? Physiquement, il est grand ; 

sa figure est imberbe, il porte un col rabattu, et il était 

garçon ou domestique dans un garni de la rue du Vert-

Bois, fort connu de la police à raison du personnel qui s'y 

réfugiait. C'étaient tous des voleurs, unis entr'eux par les 

liens du crime et par les liens plus honteux encore d'une 

immoralité qu'on qualifie assez en ne la nommant pas. 

Delclos avait acquis les surnoms de la Marseillaise, la Ca-

talane. Brustlé était connu sous le nom de la Chapelière ! 

En voilà assez pour faire comprendre ce qu'était, en gé-

néral, le personnel de ce garni, et ce qu'est, en particu-

lier, l'accusé soumis au jugement du jury. 

Les témoins, relatifs aux deux chefs d'açcusatiou rele-

vés contre Brustlé, n'ont pas été retrouvés. Les uns ont 

déménagé, les autres sont en voyage, Delclos est au ba-

gne. Un seul témoin a été retrouvé ; c'est M. Hébert qui 

raconte ainsi le vol dont il a été victime en 1853 : 

« Je revenais de Montmartre vers minuit, avec un pa-

quet d'objets de tontes sortes et relatifs à mon commerce. 

Je fus accosté vers le haut du faubourg par trois indivi-

dus, parmi lesquels, je crois, sans l'affirmer (il y a très 

longtemps de cela), que se trouvait l'accusé. Ils me quit-

tèrent et je les perdis de vue pendant quelques instants. 

Mais il paraît qu'ils ne m'avaient pas perdu de vue, eux, 

car ils me rattrapèrent à la hauteur de la rue Cadet, et 

m'accompagnèrent, en causant commerce, jusqu'à ma 

porte, rue Montorgueil. 

« En arrivant là, au moment où je sonnais, celui qui est 

ici dit, en lisant une enseigne : « Tiens ! vous demeurez 

dans la maison du coilfeur Durand! C'est un de mes 

amis. » Là-dessus, le portier ayant tiré le cordon, je le-

vai le pied pour entrer, quand je reçus une forte poussée 

en avant, et en même temps on m'arracha mon paquet de 

dessous le bras. Je me mis à crier : « Au voleur ! » Les 

trois individus prirent la fuite; je les poursuivis jusqu'à la 

Pointe-Saint-Eustache, et là, se voyant serrés, ils me je-

tèrent mon paquet dans les jambes et se sauvèrent pendant 

(pie je me baissais pour le ramasser. Je constatai qu'il me i 

manquait un châle et deux cravates. » 

Cette déclaration est confirmée sur tous les points par 

les révélations écrites de Delclos, qui désigne Brustlé 

comme l'un des trois auteurs de ce vol audacieux. 

Que pouvaient contre cette précision dans les souvenirs 

dis Delclos, contre cette coïncidence dans les déclarations 

de M. Hébert, les sèches dénégations du Brustlé? Pou-

vait-il, au moins, avec son passé flétri, avec son immo-

ralité flagrante, espérer une atténuation dans le verdict du 

jury? C'était, comme l'a dit M. l'avocat général,un homme 

qu'il fallait frapper, et frapper sans pitié. 

Brustlé a été condamné à sept années de réclusion. 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE. 

Présidence de M^Pichon du Gravier, conseiller à la 

Cour impériale d'Orléans. 

Audience du 6 septembre. 

TENTATIVE D'.VSSASSINAT. 

René Inconstant, journalier, âgé de trente ans, demeu-

rant à Restigné, et René Brizacier, couvreur, âgé de qua-

rante-uri ans, demeurant à Benais, comparaissent ensom-, 

ble comme inculpés, le premier, d'avoir tenté de donner 

la mort à la femme de son coaccusé, et le second, de l'a-

voir excité par dons et promesses à commeltre ce crime. 

L'acte d'accusation reproduit contre eux les faits sui-

vants : 

Le 12 avril dernier, à huit heures du soir, la femme 

Brizacier, journalière, demeurant à Benais, était chez elle 

assise près de la cheminée, lorsqu'un homme, qu'elle avait 

vu quelquefois avec son mari, entre brusquement et 

après lui avoir adressé quelques paroles, se précipite sur 

elle, lui serre un mouchoir autour du cou, puis la saisit 

l'entraîne, malgré sa résistance, jusqu'au puits qui se 

trouve dans la cour, et ia précipite dans ce puits. La vic-

time pousse des cris de détresse et appelle les voisins à 

son secours ; alors, dans le but de consommer son crime, 

le malfaiteur jette sur elle trois pierres énormes, pesant de 

quinze à vingt kilogrammes, et il prend la fuite, en enten-

dant accourir les voisins. Bientôt après, la femme Briza-

cier était retirée du puits ; elle portait à la tête, sur les 

bras et sur les épaules plusieurs blessures a; 

gravité, mais dont aucune heureusement ft'étail mortelle. 

L'auteur de cette tentative d'assassinat ne resta pas 

longtemps ignoré : la femme Brizacier déclara qu'elle l'a-

vait parfaitement reconnu, que c'était un nommé Incons-

tant, demeurant à Restigné, près de Ben rs. Confrontée 

avec cet individu, elle persista de la manière la plus éner-

gique dans ses affirmations. Cependant Inconstant essaya 

de nier sa culpabilité, en cherchant à établir un alibi. Il 

prétendit avoir travaillé dans une vigne, à deux kilomè-

tres de Benais, jusqu'à huit heures du soir, être rentré à 

huit heures et demie à son domicile, qui se trouve à un 

kilomètre et demi de Benais et à trois kilomètres environ 

de la vigne. Mais ses allégations furent démenties par plu-

sieurs témoins. Un sieur Pasquier, qui avait travaillé pen-

aahTtoute la journée dit 12 avril près d'Inconstant, déclara 

que ce dernier avait quitté son ouvrage vers sept heures et 

demie, emportant sa pelle et son panier. Environ un quart 

d'heure après, un témoin le rencontrait près de Benais, 

portant ses instruments de travail, et se dirigeant vers sa 

demeure. Ces témoignages démentent complètement l'a-

libi invoqué par l'accusé. Il lui a été facile d'aller chez 

lui, d'y déposer ses outils, et d'arriver vers huit heures 

au domicile de la femme Brizacier. Mais ce n'est pas tout: 

l'information a recueilli contre Inconstant un renseigne-

ment décisif. Un peu avant huit heures, il a été vu par un 

sieur Vilain, tournant le dos au village de Bestigné, qu'il 

habite, et se dirigeant vers la maison de la femme Briza-

cier, dont il n'était plus séparé que par 500 mètres. Les 

charges les plus concordantes accusent donc Inconstant : 

la femme Brizacier, d'ailleurs, n'a jamais hésité à le si-

gnaler comme son assassin. 

Ces faits accomplis, les magistrats comprirent qu'ils 

n'avaient fait que la moitié de leur tâche. Inconstant con-

naissait à peine la femme Brizacier : il n'avait pu être 

poussé par un sentiment de vengeance. Cette femme, 

d'ailleurs, était presque indigente. Le vol n'avait donc pu 

davantage être le but de l'assassin. Il était dès lors évi-

dent qu'Inconstant n'avait été que l'instrument d'un crime 

dont un autre avait eu la pensée et devait recueillir le 

fruit. L'information dut donc faire tous ses efforts pour 

découvrir l'instigateur du crime. Elle n'eut pas de lon-

gues recherches à faire ; la femme Brizacier signala, sans 

hésitation, son mari. Le 26 août 1854. elle avait obtenu 
contre hn un jugement de séparation de corps a la suite 

de violences et de mauvais traitements dont elle avait été 

victime ; et Brizacier avait été, sur sa.plainte, condamné à 

trois mois d'emprisonnement par le Tribunal de police 

correctionnelle. A partir de cette époque, il avait conservé 

contre sa femme un violent ressentiment, et tous les soup-

çons se portèrent sur lui. Il fut impossible de prouver 

qu'il eût pris une part directe au crime ; car, depuis plu-

sieurs jours, il avait quitté Benais pour se rendre à Bour-

gueil ; mais tout concourut à démontrer sa complicité. 

Depuis longtemps il ne cachait à personne le désir qu'il 

avait de voir mourir sa femme pour se remarier. Souvent 

il avait fait des confidences à ce sujet à la belle-mère et à 

la femme d'Inconstant, qui en ont déposé. Le lendemain 

du crime, il demandait a un sieur Baugé si sa femme était 

morte ; et, comme celui-ci lui répondait qu'elle était vi-

vante, mais bien fatiguée, et qu'il devrait lui porter du 

bouillon : « Si je savais que cela la lit crever, reprenait 

Brizacier, je lui en porterais. » Le même jour, il dit à un 

autre témoin : « Ma femme n'est donc pas encore morte ; 

si c'était quelque chose de bon, elle le serait déjà. » 

En outre, l'instruction a démontré d'une manière p'.us 

positive encore le dessein qu'avait plusieurs fois formé 

Brizacier de faire donner la mort à sa femme. En 1850, 

un nommé Bourdais conduisait pour lui des chiffons à 

Tours; la femme Brizacier était montée dans la voiture: 

Bourdais et Brizacier cheminaient derrière, quand tout à 

coup celui-ci proposa au conducteur de faire verser, afin 

de tuer sa femme : « Cherchez un défaut du chemin, lui 

disait-il, tâchez de verser : si ma femme se tue, je serai 

bien débarrassé. » Bourdais feignit d'abord de regarder 

ces paroles comme une plaisanterie, mais Brizacier in-

sista, disant que si le cheval se tuait, que si la voiture se 

cassait, il répondait de tout. Enfin, en 1854, revenant'de 

Cliinon, où il avait subi la peine qu'il avait encourue pour 

avoir frappé sa femme, il va trouver un sieur Boucher, 

cultivateur à Benais, et lui fait une proposition plus di-

recte encore : « Ma femme, dit-il, va presque toutes les 

nuits pêcher des sangsues au petit étang ; si tu veux la 

jeter dans l'eau, je te donnerai 50 francs. Tu prendras 

une corde et tu lui lieras les mains dernière le dos. Si tu 

n'as pas de corde, je t'en fournirai. » Et if ajoute : « Aie 

soin de me prévenir quand tu feras cela ; je m'arrangerai 

de façon à être absent, afin qu'on ne me soupçonne pas. » 

Cette proposition n'étant pas accueillie, il fait plus tard de 

nouvelles tentatives qui sont encore infructueuses ; mais il 

déclare dès lors que, puisque Boucher le refuse, il saura 

bien en trouver un autre. En effet, cet autre fut Incons-

tant, que ses relations intimes avec Brizacier devaient 

rendre plus accessible à ses séductions. 

Les accusés prétendent qu'ils se voyaient rarement ; 

mais tous les témoins leur ont donné un démenti sur ce 

point ; la belle-mère d'Inconstant elle-même a déchiré 

qu elle voyait avec peine ses relations avec un homme 
aussi mal famé que Brizacier. 

M. Podeviû, procureur impérial, soutient l'accusation. 

Ces deux hommes, dit-il, sont capables de tout. Il les 

connaît depuis longtemps, surtout Brizacier. Lorsqu'il 

élait à la tète du parquet de Chinon, il a eu souvent à 

poursuivre Brizacier qui, plus d'une fois, a été assez ha-

bile pour obtenir des ordonnances de non-lieu, faute de 

preuves suffisantes. C'est ce dernier qui a été l'instigateur 

du crime, tout le démontre; et ses propositions à Bour-

dais el à Boucher, et le cynisme qu'il montre en appre-
nant l'attentat. 

M" Anglada, défenseur d'Inconstant, demande où sont 

les preuves de la culpabilité de son client? La femme Bri-

zacier seule l'accuse ; mais cette femme a un caractère 

difficile et la tête faible; divers témoins l'ont déclaré. N'a-

t-elle pas pu avoir la pensée d'un suicide, puis ensuite 

reculer devant la mort, et se faire de son accident une ar-

me pour perdre son mari qu'elle détestait ? D'ailleurs- sa 

moralité est-elle assez grande pour qu'on doive avoir une 

foi absolue dans son témoignage? L'énormité de la pierre 

qu'on dit avoir été jetée sur sa tête démontre que ce fait 

est impossible. A moins d'un miraclo, cette pierre l'aurait 

tuée infailliblement. Des témoins disent avoir rencontré 

Inconstant le soir du crime : mais ils ne sont d'accord ni 

sur l'heure, ni sur le lieu; leurs dépositions se contredi-

sent. Il y a au moins doute, et, dans le doute, le jury doit 
acquitter. 

M'
:
 Lcgallais, défenseur de Brizacier, dit. que, si Incon-

stant n'est pas coupable, son client doit être absous, car 

il n'y a plus de complicité possible. Mais, même dans 

1 hypothèse contraire, où est la preuve que Brizacier lui 

ait lait des promesses d argent ? Aucun témoin n'a pu l'af-

firmer. Il ne lui avait, en tout cas, rien donné encore. Où 

donc sent ies caractères de la complicité? Puis Brizacier 

lors du crime, était absent depuis quatre jours, travaillant 

a son état habituel de couvreur, chez le maître qui l'avait 

employé tout l'hiver. Son absence était donc très natu-

relle Quel intérêt, d'ailleurs, avait-il à la mort de sa fem-

me? Aucun, car elle n'avait rien ; il avait, au contraire, 

mteret a ce qu'elle vive, car elle lui fait une rente viagère 

de 50 tr. Elle 1 a dénoncé souvent à tort ; çela est établi. 

Elle peut l'avoir fait encore dans cette circonstance. H n'y 

a donc contre Brizacier 
preuve. 

Inconstant et Brizacier 

admission de circonstances atténua" 

l'un et l'autre à vingt ans de travaux 
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M. le comte de Civrac a fait conduis ■ 

du chemin de 1er de l'Ouest deux chevà
 H 

voulait faire transporter à sa campai i >
 p

P
a
W|'é* 

vaux a fait des difficultés pour entre? dan* T de <*siM 
ne, et la résistance a été telle <iu'ell

ea
 f

 Wa
go

n
 ••' 

ployés du chemin de fer. Le domestique' i\lVkî 

chevaux est alors info de Ci 
qu'étant connu du cheval, il le ferait |

ac
U

 U
' 

—estique 
qui avait amené les chevaux est alors int» " ue fi 

qu'étant connu du cheval, il le ferait E'*
nu

> « 

voulut le faire entrer à reculons, mais l
e
Ti eilt

 obT* 

fendant, entonça l'un des battants du boxe '
6,1
 ̂  

jambes de derrière se trouva prise dans 

formé entre le batlant enfoncé et le terre-nl 
au boxe. Le cheval, en se déballant

 t
.„ <ïP. 

sedel,attant;"
se
lîfef

n>S 
profonde déchirure qui le laissera taré pour l

 JatI,,)
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M. de Civrac a assigné la compagnie V>~
Vle

' 
paration du préjudice qui 

son cheval ayant perdu la 
lui est causé 

de 

par cet 
.'lus grande paVti

ed
;\^ 

La compagnie du chemin de fer a répondu >
 ViS 

étrangère à l'accident qui avait été causé par?
Ue

"
e
 % 

que de M. de Civrac, que son matériel présem ^H. 

les sûretés désirables pour le transport de- i?"
 t0l

% 

qu'elle ne pouvait être déclarée responsable*
 au

x« 

Mais le Tribunal, présidé par M. Langlois 

doiries de Me Victor Dillais, agréé de sur les. 
te M. le onmt 

vrac, et de M" Tournadre, agréé de la corn
 (i 

l'Ouest, considérant que l'accident provenait d' 
,lne «m 

'«^.«ov^» ""&uli"wurieqniii'n(r 
pas assez dé résistance aux mouvements du chev 

concours du domestique de M. de Civrac n'avait V 

licieux et avait été accepté par les employés de 1 

gnie, a condamné la compagnie à payer à M. de C'° 

quele 

somme de 1,000 francs à laquelle il a évalué la 
tl<.i> Jvi cdiov«*l, ot nnv cujipp.tfs dans loç 

frac! 
ipi'étjj, 

ais de fourrière
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Le sieur Jacques Pernot, ancien instituteur 
:ourtier marron, ~ 

tribunal correctionnel 
puis courtier marron, comparaissait aujourd'hui ue* 

pour avoir tenu à la Bourse 
propos offensants pour 1 Empereur, et de nature à 
sur Je murs des valeurs et à troubler la 

que. Il a été condamné à trois mois de 

d'amende. 

sécurité 
prison et n 

— Un maître charron, établi depuis longtemps dans 

importante commune du département de la Seine nin 

jouissait de la meilleure réputation, comparaît devant i 

Tribunal correctionnel sous prévention d'escroquerie i 

moyen employé par le prévenu pour se procurer de l'a? 

gent est malheureusement mis souvent en usage par 

individus qui, comme lui, semblent ne pas comprend 

qu'un pareil acte peut les conduire en Cour d'assises - 9 
effet, il ne s'agit pas moins que d'un faux. 

Voici le fait : Le prévenu présenta un billet souscrit i 

son ordre, à un individu qu'il connaissait, el le pria de 1« 

escompter ce billet; l'ami consentit, et remit l'argent en 

échange de la valeur, qu'il donna ensuite en paiement à 

un de ses fournisseurs. A l'échéance, il fut prévenu pat 

celui-ci que le billet n'avait pas été complètement pavé, 

qu'un reliquat d'une vingtaine de francs restait à acquitter! 

Etonné, l'escompteur se rendit chez le souscripteur è 

bille!, ou plutôt chez le prétendu souscripteur, carie 

avait été fabriqué par le prévenu, et l'individu dont: 

vait mis le nom au bas de ce titre déclara qu'il n'était 

pas l'auteur du billet, et qu'il n'avait autorisé personne 

le souscrire en son nom. L'argent envoyé à l'échéance l'a-

vait été par le prévenu; malheureusement, ainsi qu'il aété 

dit, il lui manquait une vingtaine de francs pour retirer le 

titre faux, c'est ce qui a amené la découverte du tait défé-

ré aujourd'hui à la justice. 
L'escompteur du billet, l'individu dont 011 a sinon imité 

la signature, au moins écrit le nom, le commandant de la 

garde nationale, conseiller municipal, et plusieurs habi-

tat) ts.de la commune, viennent apporter au Tribunal les 

meilleurs renseignements sur le prévenu. 
M. le président, au prévenu : Expliquez-vous;vous 1* 

protégé par de bons antécédents; d'excellents témoigna; 

ges, les paroles les plus sympathiques sont apportes ICI 

en votre faveur ; comment se fait-il que vous ayez com-

mis un acte qui pouvait vous conduire devant la w 

d'assises? , • 
Le prévenu, très ému : Monsieur le président, J avais 

six ouvriers à payer, je leut devais 120 fr.; ce sont 

pères de famille, ils avaient besoin de leur argent, je ^ 

pouvais pas tarder plus longtemps à leur en donner- . 

me trouvais gêné, je n'avais pas la somme et ne savai 

me ht procurer. . .
 Tn

; 
M. le président : Il fallait l'emprunter, soit a vos « 

sins, soit à votre beau-père qui est à son aise; vou t 

raissez être assez estimé pour espérer un preil"*^ 

Le prévenu : La honte m'a pris, monsieur le pr» ' 

je n'ai pas osé. ., , v0 

M. le président : Vous avez préféré faire un
 m 

Le prévenu : Mon Dieu! je ue croyais pas tant 

billet; j'ai bien mis le nom d'un de mes
 ,;oUS

(

m
\

e(Ire 
n'ai [.as imité sa signature; d'ailleurs je compta»« 

étais forcé de 

pour le soi' 

tirer ce billet, la veille de l'échéance ; ce joui 

vais 100 IV., et le billet était de 120. J 
pour Chartres ; quelqu'un m'avait promis, . 

même, les 20 fr. qui me manquaient ; je portai m 

à la personne qui avait le billet, en la P«"
eT

f™J 3e 1» 
viendrait le retirer le s ir en apportant le r ^

 (0(]| 
somme. Malheureusement on m'a manque de p , mime, luaiuuiueusciueiu un m " —1 - , - JJJQIS. 

est découvert, et je suis en prison depuis aeu-
 y( 

)I. le président : On ne comprend pas pou 

nom d'un autre; pourquoi nav 

>ropre billet ? 

avez pris 

compté vot raître avoir 

Le prévenu : Parce que je ne voulais pas p< ,
on 

besoin de faire des billets, tandis qu en escompte 

en portefeuille, c'estirès naturel. .
 ête

s bie" 
M. le président : Enfin, c'est incroyable; ™

 g[ voU
s 

établi, vous êtes propriétaire de deux uia.s.^
 forCf

s: 

vous exposez à vous faire condamner aux ^ 

vous n'avez donc pas conscience de 1 acte q 

commis? _ . „ \*
 n

rcsident. 
Le prévenu : J'en ai bien 

Le Tribunal a jugé que 

ave» 

l'intention frauda^ 

pas établie et a acquitté le prévenu. 

M. le président : Le Tribunal s est n 

vous avez employé un moyen 
dangereux, rép$ 

l'honnêteté; ne recommencez pas, -t 

nce» 
les cohséqu* 

pourraient être fort graves pour vous. 

Emilie M 
^Une jeune tille d'une dizaine u

 pa
gne?, *j 

en jouant hier, vers midi, avec plusieurs coffl^W 
la berge eu aval du pont d'Iéna, tomba , ̂  

fut entraînée aussitôt par le courant- un u
 ]e

,
cbs

xaf^ 

Lcfèvre, témoin de l'accident, se m, s u ^ 

recherche de ia jeune «Ile, qu. avait utsg ^Ug 
il parvint bientôt à la découvrir et a la u

 e
 jn 

mais, malgré la promptitude du sauvetage, 
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■ «rrlu complètement l'usage de ses sens. Le 

. aVait d>Ja 11 ,,orla eii toute hâte à la patache en sta-

Cie^n cl l'on s'empressa de lui prodiguer de: 

E près de 

jplOS. 't 

es 

vie. 5 de
^vinrent heureusement à la rappeler à la 

[ - lirée d'hier, vers neuf heures, le concierge 
^Dans 'aSO'

 de La
 Rochefoucauld, 62, était mis en 

, la m»»80'1 L},| ^gémissements, et, en s'avançant sous 

i-eil P3' i v
e
 pour en rechercher la cause, il trouvait 

l8porte C0!TM!!C charmante petite fille paraissant âgée 

,
e
 de jours, et très proprement emmaillottée. 

mie 1a!^S de cette enfant, sa bonne mine et les langes 
de ouate sur toute leur étendue, prou-&ft rose 

en taine avait été l'objet des plus grands soins jus-

va
ient q" L'

 t
 j

t
.
 S

on abandon. Près d'elle se trouvait une 

-«a""10.1"
 Cii C

;,
r
ton renfermant un carré de papier sur 

3etîle .0 -t écrit le prénom de Louise, ainsi qu'une croix 
MuelC yen argent portant les initiales J. M. gravées 

tl1,11 e\.\ C'étaient sans doute des indices destinés à 
sur !c mcj

uS
"
 ter

d la reconnaissance. Mais il n'y avait rien 

bs$ler. I1 q
U

i pût mettre sur la trace de la famille. L'en 

&te<t1 donnée'a été portée chez le commissaire de po-

gmtaban galion, oui l'a l'ait inscrire sur les registres de 
lice df I* ,.

 nc
. 

l'état 

rbosi 

1 du 2e a 

qui 
rrondissement, et l'a envoyée ensuite à 

ll'des Enfants-Trouvés. 

I,es joui' 

(ails 

naux d'Amérique donnent de nouveaux dé-

ïp-cslation des auteurs du vol commis au préju-

dice 
de la coin, ag nié du Nord 

Voici ce que 

VUS 
connus 

nous lisons dans le Courrier des Etats-

ii ajoute de nouveaux détails à ceux qui sont déjà 

,
s
 savions depuis plusieurs jours l'arrivée des cou-

vrons Etats-Unis. Mais la crainte de contrecarrer paf 

P8 ihlicité prématurée les mesures prises pour les met-
»De P1 j

a ma
j
n
 de la justice, nous avait fait un devoir de 

^"JM le silence. Peu s'en est fallu, en effet, qu'un pre-

& article du Herald n'ait compromis les chances de 

^arrestation. Aujourd'hui, que les mêmes motifs de si-

ur ' u existent pluSj nous reprenons, pour le compléter, 

, '°-t au point où le laisse notre correspondant, 

fcu'uentier, le principal caissier de la compagnie, parti 

"p
ar

is ga«na le Havre et s'embarqua sur le Fulton, qui 

fm-naà New-York} suivi de près par Louis Grellet, cais-

Irdes dépôts d'actions. Celui-ci, avec son jeune frère 

Srtie, avait passé en Angleterre, et s'était embarqué sur 

y%
a]

,iic Avec eux, arriva en ce pays un courtier de 

Bourse nommé Parot, qui avait servi d'intermédiaire pour 

1 veille des actions et obligations soustraites. 

„ Quand une fraude de cette importance se commet en 

France* il n'est pas difficile de deviner où les coupables 

vont chercher asile. Les Etats-Unis sont le refugium pec-

catomn naturel où ne s'étendent pas encore les 1 gnes 

télesi'aphiques européennes. La compagnie et la justice 

furent Jonc promplement sur les traces des fugitifs. Le 

consulat général de France et M. Christmas, agent des 

Rothschild à New-York, furent mis sur le qui-vive par 

M. Henry Goddard, officier de la police de Londres, et 

par M. Melîn, employé de la compagnie fraudée, qui con-

naissait pa: faitement ceux que i'o i poursuivait. On s'en-

tendit avec le sergent de la police new-yorkaise Devoe, et 

M. de Ang.'Iis, du bureau du marshal des Etats-Unis. 

« Une enquête à bord de Y Atlantic confirma d'abord 

l'arrivée de deux hommes répondant en tout point au si-

gnalement des deux frères Grellet. Une visite à l'hôtel 

Saiiit-.Nicholas donna la certitude que Carpentter y avait 

séjourné, et l'avait quitté depuis quelques jours, sans 

qu'on sût où il s'était rendu. Tandis que la police était 

ainsi activement à l'œuvre, un Français se présenta au 

bureau de la maison Belmont pour y négocier le change 

de trente billets de la Banque de France. M. Christmas 

conçut aussitôt le soupçon que cette négociation pouvait 

se rattacher à la soustraction dont il cherchait les coupa-

bles, et il remit l'affaire au lendemain, pour faire préve~> 

IMvles agents Devoe et Goddard. L'étranger laissa sa 

carie qui portait le nom de Debud, et fut exact au rendez-

vous. Ces billets furent négociés contre des valeurs à 

trente jours et remis entre les mains de M. Christmas, qui 

allégua le temps qu'il faudrait pour les envoyer eu France. 

A sa sortie, Debud fut, sans le soupçonner, suivi pàr 

onts de police qui arrivèrent ainsi à connaître sa «eux il: 
résidence !n" 21, Beekman-street), et se remirent ensuite 

en quête du fugitif de l'hôtel Saint-Nicholas. 
11 Daux ou trois jours s'écoulèrent sans aucune informa-

tion nouvelle; probablement inquiet de l'article du He-

f.ii appelait l'attention sur cette aflpjfe et annonçait 

des coupables aux Etats-Unis, Debud reparut 

■M. Belmont. 11 annonça que ses intentions étaient 

piodiJiées relativement au change "des 30,000 fr., et en 

tandit la restitution. M. Christmas le pria de revenir le 
aient 

l'arriv 

chez 

lende 

été m 
mam pour s'assurer si les billes de banque ava 
! uon expédiés en France. Prévenus dans l'intervalle, 

Woe et Goddard furent placés dans une pièce voisine de 

celte OÙ Debud fut reçu à l'heure indiquée ; là, d'après le 

'"«Cii des agents, M. Christmas lui déclara que les bïl-
a' ;l'ent été expédiés par le steamer, et qu'il était par 

ons^ïiient trop tard pour revenir sur les arrangements 

P'ls- Debud parut vivement contrarié, et sortit prompte-
enl> non sans montrer des signes évidents d'agitation. 

M
, ".J'"

S agents de police s'attachèrent de nouveau à ses 

fwmsqtfà sa demeure dans Beekman-street, et, persuadé 

sur M™"' J avoir un rendez-vous avec les fugitifs, ils en 
orent soigneusement les abords. M. Melin fut mis 

I ^ "bsorvation dans une maison en lace, et, au bout de 

finct» J
 68 d'attente persévérante, il reconnut très dis-

aient les At*m friroc riioiiai se dirigeant vers la les deux frères Grellet se dirigeant vers « 

eun d ^"u<^- Ces affirmations positives ne laissant au-

Godda°rt m 'identité ues deux personnages, Devoe el 
nard-, ̂ "sultèrent avec le capitaine de police Leo-

'IU1 s était joint à eux, et il fut décidé qu'on procé-
nmediatement à l'arrestation des deux coupables. 

u
 10Pe[a sans difficulté, et ils furent enfermés au bu-

e police du 2me ward ; après quoi les officier s seren-

Promptement chez Debud, qui fut arrêté à son 
u 

ton 

, '-es bas 
va deg I .'f ga§es de ce dernier furent fouillés. On y trou-

ble nom If - 61 PaPiers révélant d'abord que son vérita-
(ta ceux non.Pas Debud, mais Parot, et qu'il était un 

ve >.ee 
1 on d 

:rite 6 Pouce poursuivait. On acquit aussi la preu-

tlR
'OA ?es relal'°"s avec les autres fugitifs, et enfin 

nae de seL1.Vnt 16,000 francs en billcts de 1'000 fr' dans 

police fnt ,raaues- Par°t lui-même, fouillé au bureau de 
de nie',, g rouvé porteur de 24,000 francs. Il se contenta 

*3 'il com 6 f6? sommes considérables provinssent du vol 

^sessiop3?,1116' Sans Pouvo'r néanmoins en expliquer la 

frères r
VP

|] . Une façon satisfaisante. Quanta l'aîné dos 
qui lni \i"..>11 se reconnut dès l'abord coupable du crime 
tions soust •lmputé' et remit a la justice une liste de 
cornpt

e
 a„ j*s a la compagnie dont il avait disposé. Le 

cllemin dâ r ,re Veu de celui lait par les directeurs du 
aW

ltl
, exn Nord- Le prisonnier est, du reste, fort 

ÏOontrè disnm®.un Srand repentir de ce qu'il a fait, et se 

^justice de S<3 8 retourner en France pour être jugé par 

s s
J il assi S°n '),ayS' ^uant aux sommes énormes déro-

Pillées
 eri

 r
n

ue (lu e,l'es ont été presque entièrement gas-
VfUlt Pas la t ■ sPecalations, et que ce qu'il en reste ne 

« M. E
m

EfIne d'être mentionné. 
n'1" :\ord'"ai!Ucl .T,ssandier, inspecteur du chemin de 

s ac-

Vu les rj'r"681 ar.r've a son tour par le steamer Canada. 
Par l

e
 1VSOni>iers, dont l'extradition va être deman-

bouvernement français, en vertu de l'article 2 

du traité du 9 novembre 1843. Parmi les crimes spécifiés 

dans cet article, se trouve, en effet, celui de « Détourne-

ments par les dépositaires publics. » (Le mot dépositaire 

a été improprement traduit dans la version anglaise du 

traité par officiers, qui n'a pas le même sers.) En atten-

dant, les prisonniers ont été transférés à la garde du dé-

puté marshal Ryer. M. Benjamin Calbraith est engagé 

comme avocat des inculpés, et l'ex-recorder Tillou est 

désigné comme devant poursuivre l'affaire au nom du 

gouvernement français. 

« On espère que Carpentier ne tardera pas à tomber à 

son tour entre les mains de la justice. » 

Au surplus, d'autres journaux américains, et le Herald 

particulièrement, annoncent que l'extradition ne sera pas 

accordée, qu'il ne s'agit point d'un crime, mais d'un sim-

ple délit, et que les coupables ne doivent point être con-

sidérés comme des comptables de deniers publics. 

Une correspondance particulière ajoute ce qui suit : 

« 11 ne faut pas perdre de vue que le traité d'extradi-

tion entre la France et les Etats-Unis ne s'applique qu'aux 

crimes, ou à des délits commis par des dépositaires de 

tonds publics. Or, les prévenus soutiennent dans leur dé-

fense qu'ils n'étaient que les employés d'une société pri-

vée, et, la législation américaine ne classe les vols que 

parmi les délits. U est donc fort douteux que la demande 

d'extradition soit acccueillie. Déjà le juge a admis les pré-

venus à la caution, un peu forte, il est vrai, puisqu'elle est 

de cinq cent mille dollars. » 

DEPARTEMENTS. 

EURE (Evreux), 16 octobre. — On lit dans le Courrier 

de l'Eure : 
« 11 vient de se passer sur le chemin de fer de l'Ouest 

(ligne de Caen à Paris), un fait qui doit donner lieu à une 

action judiciaire et qu'il importe de présenter sous son 

véritable jour, parce qu'il touche à l'intéressante question 

de la responsabilité des chemins de fer en matière de 

transports. D'après les renseignements que nous avons 

pris, voici comment les choses se sont passées : 

« Les sieurs Foucher, Carpentier et Richard, mar-

chands de bestiaux, ont conlié à l'administration du che-

min de fer 72 porcs pour être transportés sur la ligne de 

Caen à Paris. D'après ses tarifs, la compagnie n'est tenue 

à charger, au maximum, que 36 porcs pour un wagon de 

6 m. 30. Les expéditeurs peuvent être autorisés, sur leur 

demande, à placer dans les wagons un plus grand nombre 

de têtes, mais c'est à la condition de subir les risques et 

périls qui peuvent résulter de l'excès du chargement. Les 

sieurs Foucher, Carpentier et Richard ont demandé, par 

mesure d'économie, à mettre leurs 72 porcs dans un seul 

wagon. Aux termes du tarif, la compagnie a exigé de leur 

part une déclaration portant qu'ils renonçaient à tout re-

cours en garantie pour le risque qu'entraînait cet entasse-

ment de leurs porcs. 
« Quand le train est arrivé à Bernay, on s'est aperçu 

qu'un très grand nombre de ces animaux (le rapport que 

nous avons sous les yeux dit 68 sur 72), étaient morts 

asphyxiés. La perte est évaluée à 2,656 fr. » 

— NORD (Hazebrouek). — On lit dans l'Indicateur d'Ha-

zebrouck : 
« Le moyen le plus sûr d'empêcher ou tout au moins 

de retarder un mariage, c'est de faire mettre la future en 

prison ; nous n'en voulons d'autre preuve que le fait sui-

vant : 
« Un jeune homme, arrivé à l'âge mur, se trouvait être 

fatigué du célibat : une de ses voisines semblait devoir 

faire son bonheur, s'il pouvait obtenir sa main. Il la solli-

cite, et pendant plusieurs mois nourrit l'espoir de l'obtenir, 

lorsque se présente tout à coup un rival qui captive sans 

peine l'affection de la jeune fille. Le premier aspirant ne 

tarda pas à s'apercevoir de son échec, et il produisit sur lui 

l'effet d'un coup de foudre. . 
« Persuadé qu'il n'y avait pas de temps à perdre, puis-

que la première publication de mariage a déjà eu lieu, il 

se rend chez son infidèle, la prie, la supplie de lui rendre 

sa sympathie. Vaines plaintes, vaines prières ! la cruelle a 

donné son cœur au trop heureux rival. Voyant perduetou-

le espérance, le pauvre abandonné s'enflamme alors d'in-

dignation : « Eh bien ! s'écrie-t-il, tu ne te marieras pas 

non plus avec lui! » Et sans plus tarder, il court chez le 

garde champêtre du village, et dénonce toute une série de 

vols qu'il avait commis la nuit en compagnie de celle qu'il 

voulait avoir aujourd'hui pour épouse. 
« L'enquête à laquelle la justice fit procéder immédiate-

ment ayant démontré la vérité de la déclaration, un man-

dat d'arrêt fut lancé contre les coupables, les gendarmes 

les unirent ensemble, avec leurs chaînes de sûreté, et les 

conduisirent habiter sous le même toit dans la prison 

d'Hazebrouck. 
« Malheureusement le délateur ne put atteindre qu'à 

demi son but : car ayant sur la conscience la plus grosse 

part des vols, il fut condamné à treize mois de prison, 

tandis que sa complice en sera quitte pour un mois, après 

lequel elle pourra, sans nouvel obstacle sans doute, épou-

ser celui qu'elle préfère, si celui-ci toutefois veut bien lui 

demeurer fidèle, après l'absence un peu longue qu'elle 

s'est vue forcée de faire. » 

CALVADOS. — Nous sommes à Q...., village du Berry. 

C'est l'heure de la sortie de la messe : une foule compacte 

se presse autour d'un poteau vert-de-gris. Arrêtons-nous, 

nous aussi : c'est un arrêté qui arrête tout le monde ; il 

est ainsi conçu : 

Nous merde Q...., considéren que de graves dittiqulto sur 
vienne dent l'exercice de nos fonxion et voulau préparer k nus 
successeurs plus de comoditer, avons arrêté el arrêtons oé qui 

suis : 
^rt 4«r_ — r.es troi premier chien qui ont été déclarer co-

rne chien de lusque de chasse et de gardes seront empailler et 
conserver dans lé z'archive de la mer rit pour qu'on ly com-
pare toux lé z'autre chien qui seront doré navant prezentér. 

^rt 2 — Toux lé chien z'ou chienne tant de fan que de 
l'autre sexe qui ne résenblerons pà au tyqoe par nous conser-
ver à cet éf'ait seront quonsidéré corne no navenu et regete 

come tel. 
Art 3 _ Que si ne leur z'y manque que presque rien une 

-baguatefeome d'avoir les oreilles ou la que couper ou bien 

d'être razé y leur sera l'ai. 
ART

. 4 _ Tous ceux qui se refusere de bonne grâce y leur 

sera f,i violense. ' , \ ... • 
Art 5 — (lue si un chien nou chienne quitte sans peimi-

cion la maison paternel et sans zy être otoriser il sera arête 

comme vagabon et y subirait la loi. 
Vrt

 g lé propriaitaires de chien qui ne save pas lire se-

ront t'enii za se 1ère douez la traduxion du presen arête pour 
que nulle nen ignorent par notre vénérable et savant cecrétai-

re qu'on mis à ce tél'et. 
^

RT
 7 _ Hé qnes Pierre aura bouclier le troux de son 

tambourre qui zes perse, le présent serat ambouriné dans lé 

ru de la commune. . . . . . 
4rt unique — Pour que den la venir les classes soient 

bien dix tiiictes les aliance d'une catégorie z'a un autre sont 

U Fai ten noire mer rit de Q..., le 26 sétembre 1856. 
(Abeille cauchoise.) 

 O
n
 assure qu'un procès va avoir lieu entre deux habi-

tants de Valliquervilie, relativement à un aérolithe qui se-

rait tombé dans cette même commune, il y a quelques se-

maines. D'un côté, le propriétaire du champ sur lequel est 

tombée cette pierre la •réclame, et, d'un autre cote, la 

personne qui l'a vue tomber et qui l'a recueillie, refuse de 

la lui donner. L'aérolithe serait, dit-on, de la grosseur 

d une noix franche, et de couleur presque noire. 

'Jdem.) 

Le Journal de Fécamp contient ce qui suit : 

« Un suicide, que l'on attribue à un acte de folie, a été 

accompli dimanche dernier, vers neuf heures du matin, 

par la nommée Célestine-Rose Saunier, âgée de vingt-deux 

ans, qui était sortie depuis trois semaines à peine de la 

maison de Qttatre-Mares, de Rouen, où elle avait été en 

traitement pendant six mois pour cause d'aliénation men-

tale. 

« Cette jeune fille quitta ses parents, qui demeurent rue 

du Carreau, vers huit heures, en disant qu'elle allait à la 

messe; loin de se diriger vers l'église, elle gagna le port, 

monta la côte de la Vierge et fut se jeter du haut de la fa-

laise. Par un de ces hasards extraordinaires, elle ne tomba 

qu'à environ 5 mètres au-dessous du bord sur un monti-

cule couvert d'herbes. 

« Le sieur Malandain, gardien du phare, étonné de la 

disparition subite de cette femme, qu'il avait vue un ins-

tant auparavant, s'étant approché du bord de la falaise, 
la vit accroupie, dans une position des plus périlleuses. 

De suite il courut chercher une corde qu'il lui lança, mais 

qu'elle refusa de saisir en poussant ces deux cris : « La 

mort ! la mort ! » Puis il la vit disparaître dans le vide. 

« M. le commissaire de police, prévenu de cet événe-
ment, se fit immédiatement conduire en canot vers l'en-

droit où l'on supposait que cette malheureuse avait dû 

tomber à l'eau ; mais accrochée encore sans doute, dans 

sa chute, par quelque aspérité de rocher, il la trouva 

étendue sur une proéminence de terrain, au bord de la 

mer. 

« Relevée sans connaisance ettransportée à l'hôpital, la 

pauvre jeune fille est morte le même jour, à six heures du 

soir, à la suite des graves blessures qu'elle s'était faites 

en tombant. 
« Le même jour, dans l'après-midi, etpresqu'au même 

endroit, une autre tentative de suicide, qui n'a manqué 

son effet que par l'heureuse prévoyance et l'intervention 

de trois jeunes gens, a été commise par une jeune per-

sonne d'une vingtaine d'années. 
« Nous tairons le nom de cette jeune fille par égard 

pour elle seule, cer la conduite blâmable de ses parents 

envers elle ne mériterait pas de notre part une pareille ré-

serve. 

« Vers cinq heures du soir, nous rapporte un témoin 

de la scène, que nous lui laissons raconter, j'étais à me 

promener près du phare avec deux amis, quand nous vî-

mes une jeune fille qui montait vivement la côte de la 

Vierge. Arrivée à une centaine de pas de distance, elle 

s'arrêta, tira son mouchoir de sa poche et se mit à pleurer 

amèrement. Au bout de quelques instants, elle reprit sa 

marche précipitée en se dirigeant vers l'endroit le plus 

élevé de la falaise. Supposant, à l'air agité de cette jeune 

fille et à ses mouvements, qui paraissaient surexcités par 

une détermination violente, qu'elle méditait quelque si-

nistre projet, nous nous cachâmes tous trois, pour épier 

ses faits et gestes, derrière une butte de terre qui nous 

masquait complètement à sa vue. 
« Parvenue au bord de la falaise, non loin de l'endroit 

où nous étions, nous la vîmes défaire le fichu qu'elle avait 

sur le cou et faire un mouvement comme pour s'élancer. 

C'est alors que mes amis et moi nous nous précipitâmes 

sur elle et fûmes assez heureux pour la rattraper par sa 

robe juste au moment où elle allait tomber dans le gouffre. 

« Interrogée par ces jeunes gens, cette jeune fille leur a 

avoué qu'elle était venue exprès en cet endroit pour se 

suicider, que ce genre de mort lui avait été suggéré par la 

tentative qui avait eu lieu le matin même, et que les mo-

tifs qui l'avaient poussée à cet acte de désespoir étaient les 

contrariétés de toutes sortes et les mauvais traitements 

auxquels elle était en butte depuis fort longtemps de la 

part de sa famille. 
« Le soir même, la jeune fille a été reconduite à ses pa-

rents, qui, depuis cet événement, paraissent être revenus 

à de meilleurs sentiments à son égard, car ils ont dû com-

prendre combien la préférence accordée à certains en-

fants peut être le sujet de remords. » 

ÉTRANGER. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux du S5 octobre, de la comparution devant le Tribu-

nal de police de Lambeth, de Robson, accusé de vol de 

valeurs considérables au préjudice de la Compagnie du 

Palais de Cristal. 
Voici de nouveaux détails transmis d'Helsingborg, sur 

l'arrestation du coupable : 
« Cet individu était arrivé le 2 de ce mois à Copenha-

gue (Danemark), sous le faux nom d'Edward Smith. Il vi-

sita tout ce que cette ville renferme de remarquable ; il 

alla trois fois au spectacle, et on le vit aussi à plusieurs 

bals de guinguettes. Le 5 au matin, il partit pour Hel-

singborg, oh il arriva le même jour, et se logea à l'hôtel 

de Mollberg, toujours sous le faux nom d'Edward Smith. 

Dans la soirée, il lit viser son posseport pour Stockholm, 

et il arrêta sa place à la diligence afin de partir le lende-

main pour cette destination ; mais, au moment même où il 

allait monter dans la voiture, il rencontra un Danois qui 

venait d'arriver d'Elseneur (Danemark), et qui lui fit une 

magnifique description de la .forteresse de Croubourg. Ce 

voyageur raconta à Robson, entre autres choses, que 

dans cette forteresse se trouvait encore intact l'apparte-

ment qui avait servi de prison a la reine Caroline-Mathilde, 

sœur du roi Georges III d'Angleterre, et femme du roi 

Chrétien VU de Danemark. 
« Robson résolut de voir Croubourg ; il abandonna les 

arrhes qu'il avait payées pour sa place dans la diligence, 

et s'embarqua immédiatement sur le paquebot à vapeur 

qui était prêt à partir pour aller à Elseneur. Là, Robson 

visita Croubourg, puis il retourna en bateau à Helsingborg. 

Mais, pendant son court séjour à Elseneur, il avait été re-

connu par un de ses compatriotes, qui sur-lo-cuamp an-

Robson. Au moment où les agents allèrent l'exécuter, ils 

apprirent qu'à l'instant même Robson était reparti pour 

Helsingborg. 
« M. Prylz, dont on ne saurait assez louer le zèle dans 

bette occasion, obtint du directeur de la police une dépê-

che adressée aux autorités de Helsingborg et contenant 

l'invitation d'arrêter Robson, et cette dépêche, il la fit 

transmettre à Helsingborg par le télégraphe électrique 

sous-marin. La dépêche parvint à Helsingborg avant l'ar-

rivée de Robson, et comme elle renfermait le signalement 

exact, Robson fut arrêté au moment même où il mit pied 

à terre. 
« Les agents de police accompagnèrent Robson à son lo-

gement, à l'hôtel de Mollberg, et là ils le gardèrent à vue. 

Robson dormait tranquillement pendant toute la nuit, et le 

lendemain matin il demanda à faire une excursion dans les 

environs de Helsingborg avec ses gardiens. Cela lui fut 

accordé, \vant le départ et pendant la route, il leur ht 

servir de copieux repas. Tous revinrent vers trois heures 

de l'après-midi à l'hôtel de Mollberg, où déjà se trouvaient 

deux employés supérieurs de la police danoise, munis de 

tous les papiers nécessaires pour requérir et obtenir l'ex-

tradition de Robson. Robson fut immédiatement livre a 

ces employés ; il distribua des récompenses aux agents de 

police de Helsingborg qui l'avaient gardé, et il l it conduit 

par les premiers à Copenhague, d'où ensuite, comme on le 

sait, il a été envoyé en Angleterre et mis à la disposition 

de la justice de ce pays. 
«Ainsi, sans la curiosité de Robson devoir la forteresse 

de Cronbourg, il aurait peut-être échappé au juste châti-

ment qui l'attend maintenant.» 

Bourse «le Paris «la 17 Octobre 1856. 

_ _( Au comptant, D" c. 
* "'w ( Fin courant, — 

. ( Au comptant, Der c. 
* */* ( Fin courant, — 

66 73.— Baisse 
66 80.— Baisse 

91 —.— Baisse 
91 20.— Baisse 

3S c. 
20 c. 

50 c. 
30 c. 

AU COMPTANT. 

3 Oioj. du 22juin.. 66 75 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 66 70 
4 0p0j.22sept 
4 lr2 0(0 de 1825... 
i Ii2 0i0del85j!... 91 — 
4 t [2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 3900 — 
Crédit foncier 580 — 
Société gén. mobil... 1472 50 
Comptoir national... 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 110 — 
Emp. Piém. 1856... 89 50 

—Oblig. 1853.... 

Rome, 5 0[0 86 — 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 0p0 
3 0[0 (Emprunt) 
4 Ii2 0(01852 
4 lr2 0[0 (Emprunt) 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1040 — 

Emp. 50 millions... 1050 -=> 
Emp. 60 mil ions... 377 50 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 70 — 
Quatre canaux 1100 — 
Canal de Bourgogne. 975 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire... 
II. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
ComptoirBonnard... 127 50 
Docks-Napoléon 173 25 

~ï "~~T Plus^PlusTF D" ~ 
Cours. I haut. ' bas. |Cours. 

66 85 66 93 66 70 

91 20 

66 80 

CHEMINS DE FER COTES!AU PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de l'Est(anc.) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1265 — 1 Bordeaux à la Teste. 
960 — | Lyon à Genève 725 — 
880 — | St-Ramb.àGrenoble. 
780 — | Ardennes et l'Oise. 

1272 50 
1685 — 

687 50 
882 50 
610 — 

Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

605 — 
560 — 
532 50 
785 — 

615 — 
475 — ■ 

— THÉÂTRE-ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, Béatrice di 
Tenda, opéra en trois actes, de Bellini, chanté par Mm 5 Frez-
zolini, Cambardi, MM. Corsi, Lucchesi et Rossi. 

— A l'Opéra-Comique, représentation de Zampa, opéra-
comique en trois actes, de M. Mélesville, musique d'Hérold. 
M,ne Ugalde jouera Camille, M"8 Lemercier Ritta, M. liarbot 
Zampa, M. Jourdan Alphonse, M. Mocker Daniel, M. Sainte-

Foy Dandolo. 

— ODËON. — Ce soir, troisième représentation de Claudie, 
drame de G. Sand, qui vient d'obtenir un immense succès. 
M. Fleuret jouera Kemy; M. Saint-Léon, F'auveau ; M. Barré, 
Denis Ronciat; M. Larray,"Sylvain. M11' Jane Ëssler, Claudie; 
M1'0 Ramelli, la Grand'Rose; M"'8 Dessains, la mère Fauveau. 
On commencera par l'Epreuve, pour la continuation des dé-

buts de M1U Léocadie. 

— Grand succès à la Porte-Saint-Martin ! Le Fils de la Nuit, 
avec Fechter, Vannoy, Charly, Bousquet, Mme' Guyon, Laurent 
et Deshayes. — La Gallegada, pas comique par Petra-Camara. 

— AMBIGU-COMIOUE. — Tous les soirs, à sept heures et de-
mie, le drame populaire en cinq actes et sept tableaux, les 
Pauvres de Paris. On commencera à six heures trois quarts par 
le Jour du frotteur, vaudeville bouffon en un acte. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Tous les soirs, à sept 
heures, le drame en cinq actes et neuf tableaux, le Marin de 
la Garcle, de MM. Anicet Bourgeois et Michel Masson, joué avec 

grand succès par l'élite de la troupe. 

— ROBERT-HOUDIN. — Tous les jours de onze heures à cinq 
heures, le public est admis à visiter le plan en relief de Jéru-
salem et à consulter sa merveilleuse boule du Destin et la vi-

sion de l'Oracle mystérieux. 

—^L'Hippodrome donnera samedi prochain une représenta-
tion extraordinaire au bénéfice de M"' Amélia. Le programme 
du spectacle est des plus attrayants. Outre les exercices éques-
tres et les nouveautés du répertoire, un concert monstre sera 
exécuté par les musiques de la garde et celles des divers régi-
ments. Ce sera une véritable solennité musicale. Les amateurs 
si nombreux de l'Hippodrome y trouveront une occasion de té-
moigner leurs sympathies à la charmante bénéficiaire. 

SPECTACLES DU 18 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Polyeucte, les Jeunes Gens. 
OPÉRA-COMIQUE. — Zampa. 
ODÉON. — Claudie. 
ITALIENS. — Béatrice di Tenda. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fanchonnette, 
VAUDEVILLE. —Les Filles de marbre, le Beau Léandre. 
VARIÉTÉS. — Les Enfants de troupe, les Enfants terribles. 
GYMNASE. — Fende paille,Richede Cœur, Toilettes tapageuses. 
PALAIS-ROYAL. — Satania, Si jamais je te pince, Pulchriska. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 

AMBIGU, — Les Pauvres de Paris. 
GAITÉ. - L'Avocat des Pauvres. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Marin de la Garde. 
FOLIES. — Musette, le Monstre, Amour et Amour-Propre. 
DÉLASSEMENS. — Dormez mes petits amours. 
LUXEMBOURG. — Priez pour elle, Cadet Roussel. 
FOLIES-NOUVELLES. — Les Deux Noces, Toinette, Polkette. 
BOUFFES PARISIENS. — Le Financier, Tromb-Alcazar. 
KORERT-HOUCIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 

dimanche, à trois heures du soir-. 
CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
JARDIN .HABILLE. —Soirées dansantes, mardi, jeudi, samedi 

et dimanche. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées, dansantes, lundi, mercredi, 

■ vendredi et dimanche. p • 
SALLE STÉ-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches. 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 
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Au bureau de la Gazette des -Tribunaux, rue de Harlay-

. du-Palais. 2. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins. 18. 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ A LÀ VILLETT 
Adjudication, en la Chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de SI" MUIIAIKB, l'un 

d'eux, le mardi 11 novembre 1850, à midi, 

D'une PROPRIÉTÉ propre à bâtir, située à 

la Villett-.î (Seine), quai de la Seine, 35, contenant 

390 mètres. 

Mise à prix: 25,000 IV. 
S'adresser : 

Sur les lieux, à Mn", Motte; 

Et audit Me
 HUlL&iRMH, notaire à Paris, rue 

Taitbout, 29. (6332)* 

Ventes mobilières. 

ADJUDICATION SÏ^SS 
notaire à Pans, rue d'Uautevillo, 1, le vendredi 

31 octobre 1856, à midi, 

1° Du MHOIT EXCIiCS!*' que la société H. 

Serpb et C
e
 a de faire usage dans tout

1
, la France 

du granit et de l'enduit hydrofuges Grassay ; 2° des 

matériel, marchandises et droit à la location des 

lieux servant à l'exploitation du brevet, situés à 

Ivry, rue du Chevaleret, 7. 

Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser pour tous renseignements : 

1° A M. Serph Dumagnou, négociant, à Paris, 

rue du Château-d'Eau, 22, liquidateur de la so-

C16tG * 

2" Et audit Me OLAGNIER. (6310J* 

CHEMIN DE FEU 

DESARDË» ET DE L'OISE. 
Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer MM. les actionnaires de la Compagnie qu'il est 

fait appel d'un versement de 100 francs par action 

dans les conditions suivantes : 

L'époque du versement est fixée du 3 au 17 no-

vembre prochain inclusivement. 

» Les versements faits après le 17 novembre se-

ront passibles d'un intérêt calculé à raison de 5 
pour 100 l'an ii partir du 3 novembre. 

Lês versements seront reçus à Paris au siège de 

la société, rue de Provence, 70, tous les jours non 

fériés, de onze heures a deux heures. 

Le secrétaire du conseil, 

.(16610/ Arthur BAICNÈUES. 

LE CHEPTEL 
MM. les gérants ont l'honneur d'informer M M. 

les actionnaires qu'ils sont eonvoquésen assemblée 

générale extraordinaire pour le 10 novembre pro-

chain, à midi précis, salle Herz, rue de la Vic-
toire, 48. 

Article 12 des statuts : Pour être admis à cette 

assemblée, il faut avoir déposé ses titres au siège 

social trois jours au moins avant celui fixé pour 

la réun on. Le récépissé qui en sera donné servira 
de carte d'entrée. (1662;!) 

BOTTINES v^'
6
''

1 brevpt
^

s
' tout élastiques 

Mag. etcom"" 12, rue du Perche 

(16589), 

PLUS D'EfflPiHSOJISEIEST 
benthine. Peinture hygiénique sans odeur, 20 p. 

100 de rabais. 3 couches en 1 jour; 1 voiture en 8. 

Travaux en tous genres. Vente de couleurs, papiers 

peints. Compagnie Coloeirium, 122, rue de Rivoli. 

(16212), 

LM Fi!eres M. MAHOS 
méd. des HÔPITAUX 

DE PARIS. 75,070 
guérisous constatées dep. 1806. Teignes, dartres, 

pityriasis, chutes de cheveux, etc. 7, QUAI CONTI, 

Pont-Neuf, mercr., vendr., àl li. 6, PET. lt. VERTE, 

■St-!Ionoré, mardi, sam., 12 à 4 h. (16508.)* 

IiC« Innonces, Réclamée» Indus 

trlellcs <»» autres, *ont rcçnc» ac 

bureau du Jonrstn). 

Cher J, MERTENS, rue Rochechoaart, 9, à Paris. 

rfBUÊ IE PYTHAGORE 
CARÊME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi 

de deux tableaux d'Intérêts simple» et d'Intérêts 

composés, a
u
 taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2,.5 et 6 0/0, 

et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 O/O 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desqu 

obtient par une multiplication : la rente d'un c, 

cls on 

capital, 

^«..^. ui.wo euuia UC la DUlIl-sc;, a i aiuc u 

obtient par une multiplication : la rente d' 

le capit U d'une rente. — 7'édition. — Prix : i u. 

FRANCO parla poste, l fr. 25. (Affranchir.) 

L'AIDE OU COMPTEUR. 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli-

cation BC réduilà l'addition, la division à la soustrac-

tion ; —les "ïVaoinos carrées et cubiques jusqu'à 2,000; 

— un ttbleau donnant la Circonférence et la surface du 

Cercle jusqu'à 210 au Diamètre; —les principaux moyens 

d'obtenir la superficie ou le volume des objets, selon 

leurs différentes formes, etc. — 2" édit. Prix : 1 fr. 50. 

FtiABiCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

ilMlII P1IS1IÉ 
Distinguée par son éducation et son caractère, 

DÉSIRE TROUVER UNE 

PL ACE DE D AME DE COMPAQ ME 

aul>>'<'*« d'une <9auie on auprès 

d'un monsieur âgé. 

Elle prendrait volontiers la place de DAME INSTITU-

TRICE auprès des enfants d'un homme veuf. 

S'adresser franco à il/""
3
 la comtesse DE BERTIIY, 

52, rue Jacob. 

PHARiMCIE-RATION H ELLE-CENTRAL 
de HïiKEASJX, auteur de la 

EF0B1HË PHMfflACEl"ïliE 
à Paris, Faubourg Poissonnière, 4 [cour de la Maison) 

Sommaire de la Réforme 
pîi la Pharmacie Rationnelle Centrale 

Pratique de la Pharmacie ramenée aux lois économiques des grandes indust ' 

rite rendue à la Médecine et aux Malades par les garanties d'une économ
rieS

'~~^
Cu

-

tionnelle.—Réduction des prix exagérés et Tarif équitable des Médicaments — AK ^
 RA

~ 

des prétendus privilèges exercés sur les Médicaments nouveaux approuvé." ,'
u

>°n 

démie, e; leur prix remis à la portée de tout le monde.—Soins spéciaux dans l'vl^
c
a-

icins, et prix portés en chiffres < 

îsumant par des Produits mieu 

dans le commerce morcellé et ép 

OUVRAGES DE 1.1. HUREAUX 

des ordonnances de Médecins, et prix portés en chiffres connus sur l'ordo
 6Xecu

^ -, 

Centralisation se résumant par des Produits mieux préparés, plus
nnance

' ~~ 

frais et moins chers que dans le commerce morcellé et épuisé de l'ancienne ̂ f' P'
Us 

TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE D'ANALYSES [Histoire 
des l'tdsificalioiis), your reconnaître les falsitica-
tions îles substance» alimentaires et médicament li-
ses et Vérifier!» valeur i •'■elle des matières commer-
ciales et industrielles. 1 fort vol. in-S". Prix : 7 fr. 

ESSAI sut LA THÉORIE ATOHIIQIK ET LES 

ÉQUIVALENTS ciinnoiES, brochure iu-'i ". Paris; 
mî. 

INDUSTRIE APPLIQUÉE A L'BCOSOMIF .„ 

brochure ia-k: llethel. 18M.
 u,OM,E

 «OCIAI
E 

RECCEîL DE SES MÉMOIRES SUR , . ... 

PHARMACEUTIQUE, 1 Vol. in-8» 1851,
 Bl

*<Httlg 

MKIIKNTO DU MÉDECIN PRATICIK» K 
i.,-.-,'. 1853. «icihN, brochure 

A ta librairie do GERMER-BATLISRÉ: Mii„„ 
pharmacie de l'auteur. '

 u
"
,ulr

> ou a |, 

rue de la E*aix, 

M. GIOM est le SEUL DENTISTE 

parisien qui ait obtenu une médaille 

l'Exposition Universelle de 1855. 

SANS 

Hr dlûN 

», rue de la Paix,
 5-

On voit dans le cabinet de M. Gxox 
les pièces artificielles qui lui

 ont 
fait décerner cette haute récompense 

(16605) 

FABRIOl) QUENTIN DURAND 
• Ingénieur Mécanicien et Constructeur, 

RWJmi MUES W>M VI T&-HOTELS, 2 9, PJJAVK JLAJFAYjETTJE. 

MM réputation de ce mécanicien est faite depuis long-temps i»»nr la snodtelté «les pris avantageux et pour l'exportation, pour la perfection fa 

iœgtrufâients, qui se donnent en prime dans les concours par les Sociétés d'agriculture et ont gagné eux-mêmes des médailles. 

Uette maison fait Veaeportation et fabrique sur commande. 

publication léga le des Actes de Société est obligatoire dans la CtAZETTK BBS TRIBUNAUX, le DROIT «t la Jt©lfR!«AI> «ÉWÉBAl. D'AFFICHGi. 

Vente» mobilière* 

VENTES PAR AUTORITÉ.DE JUSTICE 

Le (8 o-lolire. 
En l'hôtel des uoiiiurissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en commode, bull'efs, 
armoires, pendules, etc. (7989) 

Consistant en armoire, fauteuils, 
pendule, carlonnier, etc. (7990) 

Consistant en armoire à glace, 
commode, pendule, etc. (7991) 

Le 19 octobre. 
Sur la place publique de la Villette. 

Consistant en commode, fauteuil, 
ustensiles de ménage, etc. 7992) 

En la commune de Saiut-Mandé 
sur la place publique. 

Consistant en bureau, pendule, 
glace, buffet, chaises, etc. (7993) 

Sur ia place de la commune de 
, Montmartre. 

Consistant eu comptoirs, buffets, 
planches, commodes, etc. (7994) 

En la commune de La Villette, s 
la place publique. 

Consistant en secrétaire, chaises 
en acajou, commode, elc. i7995) 

En la place de la commune de 
Passy. 

Consistant en piano droit, divans, 
pendules, candélabres, etc. (7996; 

En la place de la commune de 
Grenelle. 

Consistant en armoire, fauteuils, 
commode, comptoir, etc. (7997) 

Place publique de la commune de 
Montmartre, près Paris. 

Consistant en commode, armoire, 
. secrétaire, pendule, glaces, etc.(79ii8) 

A Puteaux, sur la place du marché 
de cette commune. 

Consistant en 2 machines à vapeur, 
bureaux, comptoirs, etc. (7899) 

Sur la place publique de la com-
mune de Vaugirard. 

Consistant en 190 mètres de plan-
ches, 5 étabis de menuisier. etc.(8000) 

Sur la place de la commune de La 
Villette. 

Consistant en commodes, glaces, 
enclumes, soufflet de forge, etc.(800l ) 

Sur la place de la commune de 
Saint-Maur. 

Consistant en pendule, commode, 
armoire, buffet, chaises, etc. (8002) 

MOCIKTMS». 

Suivant contrat passé devant M" 
Sebert et son collègue, notaires à 
Paris, les neuf et onze octobre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré; 

M. Charles-Jcan-Bapliste-Félix DE-

HAYNIN, père, 
M. Charles-Jean-Baptiste-Euryale 

DEHAYNIN. 
M. Félix-Gabriel-Célestin DEHAY-

N1N, 
Et M. Charles-Louis IJEI1AYNIN, 
Tous quatre négociants, demeu-

rant à Paris, rue du Faubourg-Sainl-
Martin, 186 et 188, 

Agissant au nom et comme seuls 
membres de la société en nom col-
lectif établie à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Martin, 186 et 188, sous 
la raison DEHAYNIN père et 1113, sui-
vant acte passé devant M" Sebert et 
son collègue, le premier avril mil 
huit cent cinquante-quatre, d'une 
part; 

M. David-Clovis KNAB, ingénieur, 
demeurant à Paris, rue de Seine-
Saint-Germain, 72, 

Agissant au nom de la société en 
commandite KNAB et C, dont le 
siège est à Pans, rue Bergère, 12, 
constituée par acte devant M" Guyon 
et son collègue, notaires à Paris, le 
dix-sept mai mil huit cent cinquan-
te-six et comme autorisé spéciale-
ment 'aux termes d'une délibéraliun 
de l'assemblée générale des action-

"i 
naires de ladite société Knab et C« 

date du trente septembre mil en 

huit cent cinquante-six, d'autre 
pari ; 

Et un commanditaire dénommé 
audit contrat, 

Ont formé entre eux une société 
pour la fabrication et la vente des 
briquet les ou agglomérés. 

Cette société est en nom collectif 
à l'égard de la société Dehaynin 
père et fils et de la société Knab et 
C", et en commandite à l'égard du 
troisième associé dénomme audit 
acte. 

La société a pour objet la fabrica-
tion et la vente des combustibles 
formés avec la houille en nature ou 
carbonisée ou avec tous autres pro-
duits propres aû chauffage, au moyen 
de l'agglomération a\ec des gou-
drons de gaz en nature ou à l'élat 
de bi ai. Ces produits . sont connus 
dans le commerce sous le nom de 
briquettes ou agglomérés. 

Le siège de la société est à Paris 
rue Bergère, 12. 

La raison et la signature sociales 
sont: David KNAB et C'. 

La société a commencé le six octo-
bre mil huit cent cinquante-six, et 
finira le trente-un décembre .mil 
huit cent soixante-trois. 

Le fonds social est flxé à cinq cent 
mille francs, divisé en cent parts de 
cinq mille francs chacune. 

Sur ces parts, il est attribué au 
commanditaire, en représentation 
de ses apports immobiliers consta-
tés audit acte de société, quarante 
parts ; 

A la société Dehaynin père et Dis, 
en représentation de son apport en 
numéraire, trente parts ;■ 

Et à la société Knab et 0% en re-
présentation de son apport en nu-
méraire, les trente dernières parts. 

La société sera gérée et adminis-
trée par M. Knab et par un membre 
de là société Dehaynin père et ÛJs 
conjointement. 

La société Dehaynin père et llls 
composée comme elle l'est actuelle-
ment ou comme elle pourra l'être 
ultérieurement par suile d'adjohe-
lions ou de modifications, aura tou-
jours le droit de désigner celui de 
ses membres qu'elle jugera conve-
nable pour s'occuper des affaires de 
la présente société, et de le reuipla-
er comme bon lui semblera. 
Les gérants ont tous deux la si-

gnature sociale, mais ils ne petrvèn! 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. 

Us peuvent laire taire toutes cou-
truclions sur les immeubles appor-

tés en société. Us ueuvent même ac-
quérir tous immeubles pour l'éta-
blissement de toutes nouvelles uii-
nes. 

Pour ces opérations, le consente-
ment des deux gérants sera néces-
saire. Ce consentement résultera 
d'une délibération prise par écrit et 

gnée parles deux gérants. 
Dans le cas de refus de la part 

d'un des associés gérants d'autoriser 
la construction de nouvelles usines, 
l'autre associé pourra les faire con-
struire pour son compte particulier. 

Pour extrait : 
Signé : SEBERT. (5081) 

frères. 

M. Jean besnicr apporte à ladite 
société son droit de fabriquer le 
vinaigres, les ustensiles et mar-
chandises garnissant un fonds d'é-
picerie et autres propres à la fabri-
cation des vinaigres. 

M. Louis Besnief jeune apporte 
une somme, totale de cinq mille 
francs. 

M. Jean Besnier fera seul les achat 
et aura la signature sociale, et es 
gérant. 

Pour extrait : 

H. PANU1ER, 
(5084) boulevard Saint-Denis, 3 

Cabinet de M' H. PANNIER aîné, 
boulevard-Saint-Denis, 5. 

D'uri acte sous seings privés, fail 
double à Paris en date du sepl oc-
tobre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré le onze du même mois, 
par Pommey, qui a reçu les droits, 

11 appert que : 
t»M. Jean BESNIER, vinaigrier, 

demeurant à Paris, rue de Reuilly, 
61 el 63 ; 

2" M. Louis BESNIER frère, gar-
çon marchand de vins, demeurant 
à Paris, rue de Reuilly, 6); 

Ont formé une société en nom 
collectif pour la fabrication des vi-
naigres, le commerce d'épicerie, l'a-
chat des lies de vins et la vente des 
vinaigres en provenant, dont la du-

rée est illimitée. 
Le siège de la société est actuelle-

ment à Paris, rue de Reuilly, 63, et 
pourra être transporté partout ail-
leurs si les associés le jugent con-
venable. 

La raison sociale est BESNIER 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le onze octobre mil 
huit cent cinquante-six, enregistre, 
il a élo formé entre le sieur Alfred-
Louis VIGNERON, fabricant de 
chaussures, demeurant à Paris, rue 
du Battoir, 3; et le sieur Jules-Eu-
gène GRAND1D1EU, marchand de 
cuir.:,, demeurant à Paris, rue d'Ar-
éole, 5 bis, une société en nom col-
lectif, sous la raison sociale VIGNE-
HONetC'", pour l'exploitation d'u-
ne fabrique de chaussures. Le siège 
social est établi rue du Battoir, 3 
Le sieur Vigneron a seul la signatu-
re-sociale. L'apport du sieur Vigne 
ron consiste en son industrie et une 
somme de mille francs; celui du 
sieur Graïutiilier en une somme de 
Irois mille francs. 

La durée de la société sera de dix 
années, qui on! commencé à courir 
le onze oclobre mil huit cent cin-
quante-six. 

VjGjSERON. (5085) 

Extrait d'un acte de société sous 
seing privé, entre Daniel BRUN-
N1NGHAUSEN, faubourg Saint-Mar-
tin, 130; Adolphe LACROIX lil 
chimiste, faubourg Saint-Denis, 148, 
et Adolphe LACltOlX père, fau-
bourg Saint-Denis, 116, pour la fa-
brication des couleurs, en date du 
quatorze octobre mil huit cent cin-
quante - six , enregistré le même 
jour. 

La durée de la société sera de six 
années, à compter du quinze octo-
bre courant. 

Les associés laisseront un tiers des 
bénéllce» pour former le fonds so-
cial, en attendant, M. Lacroix père 
fournira en compte-courant les 
fonds nécessaires aux besoins de la 
société. Tous les achats devant être 
laits au comptant, i! ne pourra èire 
créé aucun nillet ni engagement 
pour le compte de la société 

La raison sociale sera LACROIX 
et C"; le siège de la société, faubourg 
Saint-Denis, U8. (5076J 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le six octobre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
le même jour, 

U appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été formée pour douze années, à 
parlir du deux septembre même 
année, entre MM. Charlcs-Paulus 
TROCCON et Joseph-Marie RACT, 
demeurant tous deux rue Beau-
bourg, 42, pour le commerce et la 
fabrication d'une lampe dite pen-
dule à régulateur dont M- Troccoo 
est l'inventeur et pour laquelle il est 
breveté. 

Le siège de la socié è est établi 
susdite rue Beaubourg, 42. 

La raison sociale est TROCCON 
et C». 

M. Ract aura seul la signature so-
ciale et la charge de la comptabilité. 

(5075) Çharies-Paulus TROCCON. 

Joseph-Marie RACT. 

quante-six, suivant les cas prévus i est extrait ce qui suit 
audit acte, une société en noins col-
lectifs sous la raison ANGRÉMY et 
DALTREVAUX, pour l'acquisition et 
l'exploitation de l'immeuble où est 
situé le théâtre des Funambules, et 
du matériel y attaché. 

Le siège social est à Paris, boule-
vard du Temple, 54. 

La signature sociale consiste dans 
celle de MM. Angrémy et Dautre-
vaux, apposée collectivement. 

Le fonds social est de cent cin-
quante mille francs, qui seront 
fournis par égales portions par les 
deux associés, qui seront gérants. 

Pour extrait . 

(5077) H. DrHAND-MORIÀlBÀt]. 

Par acte sous seings privés, en 
dale à Paris du six octobre mii huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

M. Cléophas REINBOLD-DALTRE-
VAUX, demeurant à Montmartre, 
chaussée Clignancourt, 105, 

Et M. Antonin ANGRÉMY, demeu-
rant à la Cha.pelle-Saint-Denis, rue 
des Couronnes, 6, 

Ont formé entre eux, pour v ingt-
cinq ou cinq années, à partir du 
onze octobre mil huit cent cin-

Suivantacte reçu par M'Jozonel 
«ou collègue, uolaircs a Paris, bwl, 
M« Jozon substituant- M» PlancTOl 
son confrère, alors absent, le six 
octobre mil huit cent cinquante-six. 
enregistré, 

M. Jacob DAUMill, propriétal 
ancien caissier au chemin ch! fer de 
l'Est, demeurant à Paris, rue Notre-
Dame-de-Lorette, 60, 

Directeur-gérant de la société le 
Crédit commercial, établie à Pari 
sous ta raison sociale J. DAUNER 
et G'-,- suivant acte sous seing privé, 
en date à Paris du vingt mars mii 
huit cent cinquante-six, déposé le 
même jour, pour minute, à M° Plan-
chat, suivant acte parlai reçu etson 
collègue, enregistré, 

A dit et déclaré que les souscrip 
tons d'actions de ladite société s'é 

ievaienl jusqu'audit jour six o ;tohre 
à la somme de deux cent trente-
neuf mille sept cents francs el que 
ladite société déjà constituée l'était 
sur des bases s nuisantes pour coin-
nencer ses opérations, ce qui au-
rait lieu dans la première quinzaine 
du mois d'oclobre alors courant 
(mil huit cent cinquante-six), sans 
préjudice des souscriptions ulté-
rieures. 

Pourextrait. (5080) 

Etude de M" PET1TJEAN, avocat 
agréé à Paris, rue Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Cannes du neuf octobre 
mil huit cent çinquante-six, et ;', 
Paris du onze du même mois, enre 
gislré en celte dernière ville le 
quinze dtulil mois d'octobre, Jblio 
171, verso, case 1, par Pommey, qui 

reçu six francs, décimé com-
pris, 

Entre : 

M, Armand DUTFOY, négociant, 
demeurant à Paris, rue Taitbout, 43, 

El deux commanditaires désignés 
audit acte, 

U appert : 
Qu'il a été formé entre les parties 

une société en nom collectif à l'é-

;ardde M. Dutlby, et en comman-
uile à l'égard des autres parties, 
pour t'exploitation à Paris d'une 
maison de commerce créée par M. 
Dutfoy pour faire les affaires de 
banque, de commission de mar-
chandises de toute nature et de 
commandites commerciales ; 

Que la durée de la société sera de 
[ualre ans et deux mois, qui com-
menceront le premier novembre 
mil huit cent cinquante-six et Uni-
ront le trente et un décembre mil 
huit cent soixante; 

Que te siège de'Ta société sera à 
Paris, rue Taitbout, 43 ; 

Que ta raison sociale sera A. DUT-
FOY et C'', et que la signature so-
ciale appartiendra à M. Dutfoy, qui 
aura pour gérer les pouvoirs les 
plus étendus, avec faculté par lui de 
déléguer la signature sociale par 
procuration, quand il le jugera u-
tile; 

Que le capital social est fixé à un 
million huit cent mille francs, qui 
sera versé par tiers, soit six cent 
mille francs par chacun des asso-
ciés. 

Pour extrait : . 
PETITJEAN. (5079) 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du cinq oetohre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 

Une société en nom collectif,ayant 
pour objet la dorure brillante sur 
porcelaine, sans brunissage, par le 
procédé Dutertre, a été formée pour 
une durée de onze années, qui ont 
eommencé le cinq octobre mil huit 
cent cinquante - six et Uniront le 
cinq octobre mil huit cent soixanle-
sept, entre M. Jean-Bapliste MÉ-
NAGE, doreur sur porcelaine, de-
meurant à Paris, rue Saint-Maur 
200, et M. Nicolas GÉNARI), demeu-
rant à Paris, rue Sainl-Uaur, 151. 

Le siège delà société est a Paris, 
rue du Buisson-Saint-l.ouis, 2. 

Là raison sociale est MÉNAGE et 
GEXA1ÎD. 

Les deux associés ont la signature 
conjointement, sauf pour les l'aclu-
res que l'un ou l'autre pourra ac-
quitter seul, en signant MÉNAGE et 
GENARD. 

M. Ménage a la direclion de l'éta-
blissement pour le travail des ou-
vriers. 

M. Génard est le caissier de la so-
ciété et est chargé des recettes et 
dépenses. 

Pour extrait : 

MÉNAGE, GÉNARI). (5082) 

de six mille huit cent quatre-vingt-
deux francs cinq centimes. 

Pour extrait : 
POUJAUD DE NANCLAS. (5078)— 

Extrait d'un acte sous seings pri 
vés, lait double à Paris et à Tarare 
les neuf cl onze octobre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

Enlre MM. Jean ESTRAGNAT et 
Victor VANHENDE, négociants à 
Paris, rue des Jeûneurs, 17, 

La société formée sous la raison 
ESTRAGNAT llls aîné et VANHEN-
DE, par acte des vingt-sept février 
et neuf mars mil huit cent cinquan-
te-trois, enregistré et publié, est et 
demeure dissoute, par réciprocité de 
convenances et rétroactivement, à 
compter du premier juillet der-
nier. 

M. Estragnat est nommé liquida-
teur, et il est investi de tous les pou 
v--irs les plus étendus. 

\"
R
 VANUENOE. (5086) 

Cabinet de S* POUJAUD DE NAN-
CLAS, ancien notaire, 129, rue 
Montmartre, à Paris. 
D'un acte sous signatures privées, 

fail à Paris en trois originaux le 
trois Octobre mil huit cent cinquan-
te-six, enregistré en la même ville 
le sept du même mois, folio 126, 
\ erso, case 7, par M. Pommey, qui 
a reçu pour tous droits six traiics, 

Il appert : 

Que M. Louis-Théodore BENARD, 
chef d'atelier, demeurant, à Paris 
6, rue saint-Gervais- a i-Marais; 

Madame Mario GhiVAU, lingère, 
son épouse, demeurant avec lui, et 
de lui, à l'effet de l'acte présente-
ment extrait, dûment autorisée ; 

El, un commanditaire dénommé 
audit acte; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif à l'égardde M. etde 
M'"' Uénard et en commandite seule-
ment^ l'égard de l'autre personne; 

Que cette société a pour objet uni-
que ta confection tîe la lingerie 
pour enfants et de layettes; 

Que cette société est contractée 
pour six années, qui ont commencé 
à courir du premier août mil huit 
cent cinquante-six : 

Que le siège de la maison de com-
merce est lixé à Pari-, 8, rue de 
Mulhouse; 

Que celle maison est sous la rai-
sou sociale T. BÉNARD-G111VAU el 

Que la signature sociale appar-
tiendra a chacun des époux Bénard, 
niaffl qu'elle, n'obligera la société 
qu'autant qu'elle sera donnée poul-
ies affaires la concernant; 

Que faculté est interdite à chacun 
des époux Bénard de créer aucune 
valeur commerciale; 

Que .lesassociés ont apporté dans 
la société, savoir : M. et il"- Bénard 
chacun leur industrie, et le com-
manditaire, le fonds de linaerie 
pour enfants et de layettes, qu'il ex-
ploitait à Paris, susdite rue de Mul-
îouse, 8, y compris les marchadiscs 

confectionnées, les matières pre-
mières, l'achalandage et la clientèle 
en dépendant, Je tout d'une valeur 

D'un acle privé, du quatre oclobre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
SfistrS à Paris le quator;e dudit mois, 
folio 162, volume 9, au cout de six 
francs, 

Il appert : 
Que la société formée, par acle 

privé, du premier septembre mil 
huit cent cinquanle-qualre, enre-
gistré le treize dudit mois, folio 26, 
recto 5, au droit de cinq francs cin-
quante centimes, cl publié, 

Entre MM. Anloine-Charles CAR-
DOT, mécanicien à Relleville, chaus-
sée de Méniluioiitant, 97, Suzanne-
Adolphe LECOMTE, rentier à Paris, 
rue de la Sourdiére, II,- et Joan-
Chrysostôme-Denis DEMAY , alors 
négociant à Paris, rue Saint-Sau-
veur, 28, pour la durée de quatorze 
ans, sous la raison sociale CARDOT 
et C'% et, dont le siège était à Belle-
ville, chjiussée de Méuilmonlaul, 97, 
pour l'exploitation, prise et venle de 
brevets, d'un appareil desliné 
prévenir les accidents de chemins 
de fer, 

A été dissoute, à compter dudit 
jour, à l'égard seulement de M. De-
may, 

Et, qu'il n'y a pas lieu à liquida-
lion. (5083)— 

ntlBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugement du 16 OCT. 1856 , qui 
teclurent la faillite ouverte et eu 
Hxent provisoirement l'ouverture au-
iitjour : 

Du sieur BODINO (Pierre), md de 
verres à vitres, rue Saint-Lazare, 
87 et 89; nomme M, Gaillard juge-
commissaire, et M. Bourbon,rue r 
cher, 39, syndic provisoire (N'« 13480 
du gr.). \ 

Du sieur PASTEAU-JAPU1S (Louis ■ 
Léon-Adolphe), nég. en draperies, 
rue des lions-Enfants, 33; nomme 
M. Houctte juge-commissaire, et M. 
Pascal, place de la Bourse, 4, syndic 
provisoire (N» 13481 du gr.). 

De la société LAUNÉ et DENTAUX, 
inds épiciers, rue des Lions-Saint-
Paul, 39, composée du sieur Sylvain 
Launé et demoiselle Fanny Deniaux; 
nomme M. Garnier juge-commis-
saire, et M. Qualretuère, quai des 
Grands-Auguslins, 55, syndic pro-
visoire (N° 13482 dugr.). 

Du sieur FIOLET (Victor), lab. de 
bijoux , rue Michel-le-Coiule , 23; 
nomme M. Drouin juge-commissai-
re, et M. Lacoste, rue Chabannais, 
8, syndic provisoire (N» 13483 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salit des as-
semblées des faillites,HM. tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVN1JICS. 

Du sieur KARJAT (Emmanuel), re-
lieur, chemin de ronde de la bar-
rière liénilmonlant, 21, le 23 oclo-
bre à 3 heures (N» 13479 du gr.); 

Pour assister i l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
meltre au greffe leurs adresse- , afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JOLIVET , plâtrier, à 
Pantin, Grande-Rue, 165, le 23 oc-
tobre à 12 heures (N» 13387 du gr.); 

Du sieur JANNTN (Nicolas), tapis-
sier md de meubles, rue du ( hà-
teau-d'Eau, 5, le 23 oclobre à 10 heu-
res 1]2 (N° 13378 du gr.*; 

Du sieur COUSERAN jeune (Jean-
Jules-Oclave, nég. nid de draps, 
rue des Vicux-Augustins, 67,. le 23 
octobre à 3 heures (N° 13385 du 

&.); 

Du sieur BOOCKS, négociant, rue 
de la Madeleine, 7, le 23 oclobre à 3 
heures (N» 13334 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aljirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HAUCHARD jeune (Fré-
déric-Isidore), nég. en drogueries, 
rue des Singes, 3, le 22 octobre à 10 
heures 1[2 (N" 13271 du gr.); 

Du sieur BUSSY ( Ambroise 
Alexandre), md de charbon de ter-
re, à La Chapelle-Saint-Denis, Gran-
de-Rue, 128, le 23 octobre à 3 heures 
(N" I33I4 du gr.); 

Du sieur POUILLIEN ( Barthélé-
my), anc. fab. de calottes, rue Mont 
martre, 62, le 23 octobre à 10 heu-
res lr2 (N- 13309 du gr ); 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation au concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur VullUti 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communieatiop 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes rt reclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur LETUVE (Adolphe-iules), 
fab. de bâtons, rue Castex, 8, entre 
les mains de M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic, de la faillite (N° 

13438 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la lot du 28 mai 1831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DERAMBURE (Eloi), nul colporteur, 
à Champigny - sur - Marne (Seine), 
sont invités à se rendre le 22 oc-
tobre à 10 heures tpî précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des falilitBS, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le BOmptê de--
linilif qui sera rendu par les sy n-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
lonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le lailu 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

svndics (N» 12632 du gr.). 

tel de Rennes, peuvent se présenter 
chez M. tleurley, syndic, rue Ladi-
te, 51, pour toucher un dividende 
de 2 lr. 79 cent. p. 100 (N° 859* du 
gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GALLEUX (Julerfiieo-
las), lab. de boulons à l'aiguille, rue 
Saint-Denis, 238, peuvent se présen-
ter chez M. Crampel, syndic, rue Si-
Marc, 6, pour toucher an dividende 
de 8 fr. p. !00, première réuarlition 
(N- 11313 du gr.). 

MM. les créanciers privilégiés, vé-
rifiés et altirinés du sieur BAUDOT, 
peintre en bâtiments, à la Maison-
Iliauche, roule d'Italie. 47, peuvent 
se présenter chez M. Mérou, syndic, 
rue Paradis-Poissonnière, 35, pour 

loucher un dividende (le 45 fr.57c. 
p. 100 (N» 12588 du gr.). 

MM. les créanciers privilégiés,)*; 
riliés el alliruiés des sieurs CATTILS 
et C*, directeurs-gérants de IBce» 
mie domestique, rue St-Atnbroi»e-

Popincourl, 31, peuvent se présen-
ter chez M. Millet, syndic, nie Ma-
zagran, 3, pour loucher I inlégrauB 
de leurs créances (N» 12150 du p.;. 

ASSEMBLÉES DU 18 OCTOBRE 11» 

NEUF HEURES : Disdéri, phot** 
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RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur COUTURE, ent. de 
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Enregistré à Paris, le Octobre lt*55. F. 

Reçu deux traiics quarante centime», 
IMPRIMERIE OS A. GUïOr, RUE NEUVE-OES-MàTRURINS 

Certifaé l'insertion sous le ' 
18. 


